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PRESIDENCE DE M, CASTON MONNERVILLE 
La séance est ouverte à quinze heures. 


(A son entrée dans la salle des séances, 
M. Damiel Mayer, ministre du travail, es£ 
| accueilli par le applaudissements de 
nl Assemblée.) 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


! 
| 
| 
| 
| M. le président. Le pr cès-verbal de 1% 
| séance du ik udi 5 février a été affiché e% 


distribué. | 
Il n'y a pas d'observation ?.., 
Le procès-verbal est lopté, 
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TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 
DECLARE D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu de M. Le prési- 
t l'Assembiée nationale un prajet de 


int le régime provisoire des, 


ux du Trésor, que lJ’Assem- 
\ adopté après déc.aralion 


À 


[Teil » 
Sion d'urgence de ce projet 
levant le Conseil de la Rénu- 


\ été imprim <ous Île 

é, S'il n’y à pas d'opposi- 
nvové à la commission «des 
ntiment.) 
sion d'urgence aura lieu dans 


sh 


TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 
DECLAREE D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de M. le pré- 
sident de l'Assembée nationa.e une pre- 
position de loi tend nt à relever les taux 
de l'allocation aux vieux travailleurs sa- 

ions de vieil'essa et d’'inva- 
écurité sociale amsi -que Île 
cotisations d'assurances & )Cia- 
familiales et d'accidents 
l'Assemblée nationale a 
jaration d'urgence. 
à article 59 dn règle- 
\ d'urgence de celte pro- 
roit devant le Consell de 
de loi a été imprimée 
listribuée, S'il ©’y à pas 
es oyée à la Com- 
la sécurité 60- 


licu dans 
o) du = 


TRANSMISSION DE PROJETS DE LOt 


M, le président. J'ai reçu de M. le pré- 
at de l’Assembite nationale un projet 
par l’Assemblée nationa.e, 


is AUUD 
ndant à compléter l’article 1% de l'or- 
donnance n° 45-2184 du 24 septembre 
qui concerne l'exercice des pre- 

de médecin, chirurgien-dentiste 
ge-fomme par certains pratiucus 


A sous le 

et, s’il n'y a pas d'oppo- 

voyé à Ja commission de la fa- 
A sarité pu- 


oi est imprimé 


. 
li PU} 
(Assenti (L: 
recu de M. le préeident de l’Assem- 

nale ua projet de loi, adapté par 
nationale, portant abr«gat.on 
oi du 31 mars 1942 relative 
entreprises de desserlc des 
de traversée des esluaires 
loi «est imprimé s 
: et, s’il n’y à pas d'opp 
à la commission 
(Assentiment,.) 
président de l’Assem- 
loi, adplé par 


4 
he nn )r net de 
1e nr lac pubhlirat ne 
le sur es pukhieations 


| 


. 


t à l'article 59 du règie-! 





Le projet de loi est imprimé sous le 
n° 71, distribué et, s’il n’y pas d’opposi 
lion, #énvoyé: à la commission de 
presse, de la radio et du cinéma et, pour 
avis, sur leur demande: 


{o A la commission de da famille, de la’ 


popuation et de ‘a santé publique; 

2 A la commission ‘de l’éducat'on matio- 
na:e, des beaux-arts, des sports, de la jeu- 
nesse et des loisirs. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l’Assem- 
blée pationale un projet -de loi, adopté par 
l'Assemblée aationale, eoncemant J'aesu- 
rance des marins de commerce et de la 
pèche contre les pertes d'équipement par 
suite d'événements de mer. 

Le projet de ‘oi est imprimé sous Île 


n° 72, distribué et, s’il m'y à pas d'opposi-: 


tion, renvoyé à la commiss'on de la ma- 
nine et des pêches. (4ssentiment.) 


TRANSMISSION DE PHOPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Le prési- 
dent de l’Assemblée nationale une prepo- 
sition de loi, adoptée par l'Assemblée na- 
tionale, tendant à porter de 80 à 120 T'et- 
fectif des baudets @ationaux. 

La proposition .de loi est imprimée sous 
le n° 73, dstribuée et, s’il n'y à pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de 
agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l’Assem- 
b'ée nationale une proposition de Jai, adop- 
tée par l'Assembée nationale, tendant à 
refuser l’homologation d’une décision vo- 
tée par l'assemb'ée algérienne au cours de 
sa Sess'on extraordinaire de juin-juillet 
1948, relalive à la compétence des juges 
de paix. 

La proposition de loi est imprimée sous 
le n° 74, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission de l'in- 
térieur (administration générale, départe- 
mentale et communale, Aïgérie). 3 rerod 


liment.) 


J'ai reçu de M, le président de l’Assem- 
blée nationale une proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à compléter le paragraphe 2° de l’article 
premier de l'acte dit loi du 24 septembre 
1941 contre l’alceolisme. 

La proposition de loi est imprimée sous 
le n° 75, distribuée æt, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la comrmmission de da 
fami:le, de la population et de la santé pu- 
bliqux AS sentiment.) 


— 6 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LO! 


M. le président. J'ai recu de M. Rex De- 
preux ct des membres du groupe du parti 
républicain de la liberté une proposition 
de loi tendant à aménager les modes de 
règiement des sinistrés prioritaires prévus 
aux articies 9 et 11 de ja loi du 31 dé- 
cembre 1948 sur les maxima ‘budgétaires 
par remise de titres de rerike 5 p. 400 de 
“emprunt national aux lieu æt place des 
titres de la caisse autonomede reconstruc- 
t; 


de loi sera imprimée sous 
‘t distribuée. Conformément à 
de la Constitution, lle sera 
iu bureau de jJ’Assemilée ma 


ls lion 





J'ai reçu de Mme Marcel Devand une 
proposition de toi tendant à modifier l’ar- 
ticle 55 du code des is @ilitaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre. 

La proposition de loi «sera feprimée sou 
le n° 78 æt distribuée, Conformément à 
l'article 14 de la Constitution, elle sera 
pe au bureau de l’Assemblée natio- 
nale, 


= 1 — 


DEPOT DE RAPPORTS 


“M. Te président, J'ai recu le M. Bo'ifraud 
un rapport fait au nom de la commission 
des finances sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale après décara- 
tion d'urgence, prerogeant le régime provi- 
soire ‘des comptes spéciaux du Trésor 
(n° 66, année 1949). 

Le rapport a été imprimé sous le n° 67. 

Test en distribution, 


J'ai réeu de M. Clavier on æappott fait 
au nom de la commission des finances, sur 
la proposition de loi adoptée par l’Assem- 
blée nationa.e après déclaration d'urgence, 
établissant Les conditions dans lesquelles 
sont fixées les taxes intérieures de con- 
sommation visées à l’article 265 du code 
des douanes (n° 57, année 4949). 
FA. Le ppant sera imprimé sous de n° 76 «et 

istribué, 


DEMANDE DE SUSPENSION 
DE POURSUITE CONTRE UN SENATEUR 


M. le président. J'ai reçu de notre col 
lègue, M. Daniel Serrure, la lettre sui- 
vante : 

« Paris, le 4 février 1942. 
« Monsieur le président, 


« J'ai d'honneur de vous prier. de bien 
vouloir saisir, en vertu de l’article 22 de 
la Constitution, le Conseil de la Républi- 
que de la demande de suspension de pour- 
suite que je me vois amené à formuler 
devant vous. 

« J'ai, en effet, ét6 l’objet, le 7 décem-" 
bre 1948, d’une assignation à comparaître 
le 14 février. 1949 à l’audience du tribunal 
civil de première instance de la Scime (17° 
chambre) jugeant en poliee cerrection- 
nelle. Le requérant, le sieur Georges-Mo- 
reau, 4, avenue Daniel-Lesueur, à Paris, 4 
cru pouvoir, en effect, de façon dfioyale, 
user .du report de la date des éections à 
Madagascar et mettre à profit la période de 
vacance du 16 novembre an 49 décembre 
1948 pour reprendre des poursuites enga- 
gées de longue date contre moi et tenter 
d'obtenir un jugement qui se réfère à des 
textes pénaux prévoyant Ÿemprisonne- 
ment, 

« La précédente Assemblée à lagwelle 
j'avais l'honneur d’appartenir avait déjà 
élé saisie de cette affaire en juin dernier 
pour une demande de levée d’immunité 
présentée par le sieur ‘Moreau, dent ‘ta com- 
mission avait, en outre, à l'unanimité, pro- 
posé le rejet. 

« Depuis, un seul fait nonveeu est'imter- 
venu: ma réélection au premier tour do 
srutin par le collège éectarail de Mata- 
gascar, Elle donne, en queique sarte, ane 
continuité sur ke plan moral au amanñdat 
qui m'avait été confié en 1947, Je me puis 
accepler des manœuvres obliques qui font 
suite à une campagne dont mes mandants 
ant fait largement justice et xoir ans 
cette assignalion autre chose qu'une kenta- 
tive d'atteinte à l'exercice de mon mandat 
parlementaire, 
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« C'est pourquoi j'ai l'honneur, mon- 
sicur le pride, de so.liciter de l'Assem- 
blie la suspens'on des poursuites, 

« Veuiilez agréer, monsieur le président, 
l'expression de mes sentiments très dis- 
&ugués. ‘ 

« Signé: DANIEL SERRURE, 
« sénateur de Madagascar, » 


M. Charles Brune. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Char- 
les Brune. 


M. Charles Brune. Monsieur le président, 
c'est la première fois que notre Assembiée 
est saisie d'une teiie question. 

Nons serions heureux de connaître jies 
urécédents et savoir que.le est la procé- 
dure applicable en la matière. 


W. le président. Lorsque j'ai reçu ja let- 
tre de M. Serrure, je me suis préoccupé 
précisément. monsieu Brune, de savoir 
quele pracédure pe être suivie de- 
vant la Conseil &e la République puisqu'en 
effet c'est la première fois que pareil'e 
question est posée et que nous avons à 
en délibérer. Je puis donc répondre à votre 
question. | 

Dans la grande majorité de cas où des 
questions de même nature se sont posées 
dora les assemb'ées parlementaires, il 
a été décidé, en raison du caractère d'’ur- 
gence qu’elles prééentaient, de statuer sur- 
Je-champ. sans prononcer le renvoi à une 
commission ni décider la nomination 
d'une commission spéciale. 

Cependant, l’article 41 de notre règle- 
ment prescrit: 

« Aucune motion, adresse ou proposition 

uelconque ne peut être soumise au vote 
du Conseil sans avoir fait au préalab'e 
l'objet d’un rapport de la commission 
compétente dans les conditions réglemen- 
taires. » 

Dans ces conditions, c'est au Conseii de 
Ja Répubiique lui-même qu'il appartient 
de décider la procédure selon laquelle il 
exarminera la demande de M. Serrure. Il 
peut, soit décider de l’examiner au cours 
de la présente séance, sans qu'elle soit ren- 
voyée à l'examen d’une commission — en 
raison de l'urgence, en effet, M. Serrure 
indique qu'i! a été cité pour Le 14 février 
— soit au contraire se prononcer pour la 
nomination d'une commission qui, con- 
formément à l'usage en matière d’immu- 
nité parlementaire, serait nommée dans les 
bureaux, à raison d'un membre par bu- 
reau. 

Dans ce dernier cas, la nomination de 
cette commission devrait intervenir de- 
main mercredi, afin qu'elle puisse sou- 
mettre ses conclusions au Conseil de la 
République dès jeudi. 

Telle est l'alternative devant laquelle 
se trouve le Conseil! de la République. 
d'indique que, dans les trois quarts des 
cas que j'ai pu étud'er et qui ont été sou- 
mis aux assemh'ées par:ementäires, on a 
adopté la première décision, c’est-à-dire, 
en cas d'urgence, statuer sur-le-champ. 

Que'qu'un demande-t-il Ja parole sur ces 
indications ?.. 


M. Primet. Je la demande, monsieur le 
président. 


M. le président, La parole est à M. Pri- 
met. 


M. Primet. Les anciens conseillers de !a 
République n’ont pas oublié le débat qui 
s'était instauré lors de la demande, for- 
mulée par le ministère de la justice, ten- 
dant à la levée de l’immunité parlemern- 
taire dé M. Serrure, 





Au cours de ce débat, j'avais moi-même 
défini la position du groupe communiste 
déclarant que M. Serrure, s’il considérait 

ue l'accusation qui était portée contre lui 

tait injustidée, devait accepter de subir 
le juve:nent uevent le t'isanal, afin de se 
blanchir s'il en était besoin. 

D'autre part, au cours de ce débat qui 
fut assez confus. je me souviens très net- 
tement que M. Pernot était intervenu en 
faveur de la levée de l'immunilé parle- 
mentaire. 

Aussi, nous pensons que le Conseil de. 
vrait reieter cette demande de cessation 
de poursuites sollicitée par M. Serrure. En 
tout cas, il serait beaucoup plus normal 
d'employer la procédure habituelle, c'est- 
à-dire réunion des bureaux et nomination 
d'une nouvelle commission. 


Je demande un scrutin publie 


M. le président, Quelqu'un demande-t-il 
la parole sur la procédure à suivre ?.… 

M. Primet propose la fomination d'une 
commission. C’est la seule proposition 
dont vous êtes saisis. Je vais donc consul- 
ter le Conseil sur la proposition de M. Pri- 
met qui tend à la nomination d'une com- 
mission. 


M. Serrure. Je demande La parole. 


M. le président, La parole est à M. Ser- 
rure. 


M. Serrure. Je me rallie à la proposition 
de M. Primet. 


M. le président. Monsieur Primet, est-ce 
que vous maintenez dans ces conditions 
votre äiemande de scrutia publie ? 


M. Primet, Non, monsieur le président. 


M. le président. Je consulte le Conseil, 
Lui seul peut décider, 


M. Serrure. Je reste À la disposition du 
Conseil, monsieur le président. 


M. le président. Vous vous êtes rallié 
à la proposition de M. Primet, 


M. Serrure, Qui, monsieur le président, 
, p 


M. le président. Je mets aux voix la 
proposition de M. Primet. 
(La proposition n'est pas adoptée.) 


M. le président. En conséquence, le dé- 
bat doit venir aujourd'hui devant le Con- 
seil. L aura lieu tout à l'heure. 


Je demande au Conseil s’il veut bien, 
à cause de l'état de santé de M. ie 
ministre du travail — que je suis heu- 
reux de saluer au banc des ministres 
car il a toujours été très assidu À nos dé- 
bats, il à toujure répondu À notre appe. 
(Vifs applaudissements\ — je demande au 
conseil. étant donné qu'une question orale 
est posée à M, le ministre du travail et 
de la gécurité sociale — s'il veut bien 
prendre cette question immédiatement 
après quoi viendrait le débat sur la de- 
mande de suspension de poursuites for- 
mulée par M. Serrure, {Assentiment.) 


— 9 — 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions générales. 

Conformément à l’article 16 du règle- 
ment, les noms des candidats ont été in- 
sérés au Journal officiel du mercredi 2 fé. 
vrier 1949, 





Le secrétariat général n'a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence, je déclare ces candi- 
datures validées et je proclame: 

M. Estève, membre de la commission 
de la marine et des pêches; 

MM. Houcke et Restat, membres de la 
commissi92 des pensions (pensions civiles 
et miitaires, et victimes de la guerre ct 
de l'oppression) ; 

M. Sisbane Chérif, menxbre de ‘a come 
mission de l'intéreur (administration gé- 
néraie, départementale et communale, Al- 
gérie). 


— 10 — 
COMMISSION DES EMPLOIS RESERVES 


Nomination d'un membre. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la nominat:on d'un membre de la comimis- 
sion de contrôle des déciarations de va- 
cances revenant aux candidats aux emnpiois 
réservés. 

J'ai donné connaissance au Conseil de 
la Répubiique, dans la séance du 21 Jan- 
vier 1949, de la demande de désignation 
présentée par M. le ministre des an‘ieus 
combattants et victimes de la guerre. 

Conformément à j'article 19 du règle- 
ment, lz nom du candidat présenté par 
la commission des pensions a été publié 
au Journal officiel du 2 février 1949. 

Le secrétariat général «'a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence, je déclare cette can- 
didature validée et je proclame M. Auber- 
ger, membre de la commission de contrôle 
des déclarations de vacances revenant aux 
candidats aux emplois réservés. 


_1\1— 


REPONSE DES MINISTRES A DES QUESTIONS 
ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la réponse des ministres aux questions 
Ë } 
orales suivantes: 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Brizard signale à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale la situation 
dans laquelle se trouvent piacées 1es com- 
munes cui, pour parer aux détresses ré« 
sultant du chômage, oceupent les chô 
wueurs à des tâches de courte durée; si 
gnale que, si lesdites collectivités em- 
ploient ies intéressés pour une périouse 
inférieure à quinze jours, ceux-ci perdent 
le bénéfice des allocations fimiiiaies à 
ia charge de leur précédent empioyeur, 
que si, au contraire, elles ies empioient 
pour une plus longue durée, elles cantrac- 
tent pratiquement uu engagement de ver- 
sement à long terme, puisqu'eles devien- 
nent débitrices des prestations ju<qu au 
moment de la reprise du travaii; et de- 
mande s'il existe un fonds sur leque: .es 
communes pourraient prélever :es crédits 
destinés à ce financement, le fon is natio- 
nal de compensation: des communes n as- 
surant le remboursement qu'après un 
temps fort long et, dans la négative, s'il 
n'envisage pas des dispositions particu- 
lières susceptibles d'éviter la ce<sation 
de l’aide que constitue pour les chômeurs 
cet emploi temporaire par les communes. 

La parole est à M. le ministre du travail 


ci de la sécurité sociale. 


M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociaie, Monsieur le prési 
de répondre à la 


dent, je pense qu'avant 








COXSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 8 FEVRIER 1949 











Robert Brizard, vous m'aur- 
1s remercier des paroles que 
h VOWiIl WOononcer aifisl 41e 

\ République de l'accueil 

"il a bien voulu me 
je suis particulièrement 

À in question de M. Robert 
luis dire qu'aux termes de 

du 10 décembre 1946, 
ts à un fonds de chô- 
‘s ce trouver dans l'im- 
er une artivité profes- 

it de plein droit à 
f lala 


ions annees. 


NiSCT 


ers sans emploi, 
chômage peu- 
| es preslalio 1S 
caisse d'allocations fami- 
+e s'ils justifient devant 
prévue à 
lécret du 10 décembre 1946 
l'impossiilité d'exercer 
3<1 mnne'le. 
, ja charge des presla- 
d'allocations 
» résidence. 


je dois faire à 


ouvI 


1 1 
LS de 


narlsnit l 
nn départementale 


laits 


i 
x cs 


Ca ses 


est à M. Bri- 


M. te président. La paroic 
r rc ds ministre. 


ondre à M. ke 

M. Brizard. Monsieur ministre, je 
ei tout d'abord d’avoir provoqué 

ie, justement après votre ma- 


TT | + Lu. pur fr 
que Je VOUS Sais grec de ce 


est 


ins 


que vous donnez 
es que vos administrati 
m'ont données, hélas! Elle ne 
la question. En effet, à i’heure 
1 
] 


mm A 


les vill : des 


sp épar- 
mie 


15 his, LAnis 


les, juste- 
jeurs besoiï is, 
faisons travailier 
ce n'est plus algrs 
ile qui est respon- 
ts, ce sont les vil'es 
deviennent, absolu- 
na employeur ordinaire, 
ver ces allocations jusqu'au 
ir réembauchement 


ectivités comme la nôtre 


Nous 


sont 
je supporter une charge aussi 
‘st pourquoi, d'arcord avec les 
partementales, nous vous avons 
stion, car si le service des 
rs familiales avait pu nous don- 
‘horse différente de celle-ci, ja- 
serais allé, si je puis dire, jus- 
le ne puis hélas qne constater 
tré votre la question 


: ce 
rt ponse, 
. 


le président. La parole est à M. le mi- 


te ministre. Si vous le permettez, 
e puésident, je voudrais indi- 
Brizari que Je fonds national 
des collectivités Jocaies 
entre ses cnlectivités la charge 
il appartient alors à mon 
. M. je ministre de l’intérieur, de 
la répartition et ainsi les communes 
iu moins, je ne dirai pas totalement, 
ais en grande partie satisfaction sur le 
rohlème que vous avez soulevé. 


nn kb 
n 
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us, 


M. Brizard, La question reste ja nrême. 


M. Abei-Durand. Cela s'applique simpie- 
ment aux fopetionnaires et pas aux chô- 
meurs. 





RECONSTRUCTION £T URBANISME 


m, le président. L'ordre du jour appel- 
lerait la réponse de M. le ministre de !a 
reconstruction et de l'urbanisme à une 
question de M. Pierre Boudet, mais M. le 
ministre de la reconstruetion et de i’urba- 
nisme m'ayant fait savoir qu'il lui était 
impussihie d'assister à la présente séance, 
conformément à l’article 86 du règlement, 
la question est reportée à l’ordre du jour 
de la séance de mardi prochain 15 février. 


SUSPENSION DE POURCSUITES 
CONTRE UN SENATEUR 


Adoption d'une résolution. 


M. le président. Le Conseil de la Répu- 
bligue doit statuer maintenant sur la 
demande de suspension de poursuites pré- 
sentée par M. Serrure. 

La parole est à M. Serrure. 


M. Serrure. Mes chers collègues, faisant 
suite à la demande que j'ai adressée à 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique et dont vous venez d'avoir con 
naissance, il me paraît tout d'abord utile 
de rappeler brievement les faits se ratta- 
chant à cette question. 

En juin 1948, une demande de levée 
d'immunité parlementaire fut déposée 
contre moi par M. Moreau, fonctionnaire 
détaché du ministère de la France d’outre- 
mer au Conseil de la ARS 

Les 316 conseillers de la République 
normmèremt une commission chargée d’exa- 
miner cette demande en autorisation de 
poursuites. Par trois fois snecessives, le 
2 juillet, les 3 et 12 août 1948, la commis- 
sion, à l’unanimité, concluait au rejet de 
la demande de levée d’immunité 

Vint la fin de session. Le renouvetle- 
ment du Conseil de la Répubiique étant 
prévu pour le 7 novembre dans la métro- 
pole et pour le 14 novembre pour les ter- 
ritoires d'outre-mer, je fus obligé de re- 
joindre ma circonscription à Madagascar 
au début de septembre MS, pour faire 
ia campagne électorale, au cours de la- 
quelle nous apprimes que la date de nos 
élertions était reportée au 19 décembre 
1948. 

J'ignore les circonstances qui motivérent 
la fixation tardive des élections à Mada- 
gascar. C’est là un fait matériel qui m'est 
tout à fait étranger. J'estime cependant 

ue mwa réélection, sur le plan moral, 
donne un caractère de continuilé au man- 
dat parlementaire qui m'avait été confié 
depuis le 30 mars 1947 et qui continue à 
l'être. Nous pouvons done constater que 
le Conseil de la Rénubiique fut renouvelé 
les 7 et 14 nuvembre 1948, à raison de 
97 p. 100 de conseillers métropolitains et 
terriloires d'outre-mer, et que les 3 p. 100 
reslant ne furent renonvelés dans certains 
territoires d'outre-mer, dont Madagascar, 
que quelques jours plus tard. 


M. Marrane. [f y avait combien d'élec- 
teurs en prison ? 


M. Serrure. C'est une situation présen- 
tant un caractère d'exception que le Con- 
seil de la République ne saurait certaine- 
ment pas admettre. Dc't-an admettre aussi 
qu'un territoire puisse être privé de sa 
représentation au Parlement, ne fût-ce 
que pendant quelques jours ? 

Je suis eonvaineu que ce n'est pas l'avis 
du Conseil de la République. C'est alors 
_ mon adversaire, M. Moreau, profitant 
de cette situation unique dans les annales 








arlementaires et faisant peu de cas d’une 

écision du Parlement à intervenir, lança 
contre moi une citation directe à compa- 
raître devant le tribunal ceorrectionnel à 
une date soigneusement choisie par lui, 
soit le 7 décembre 1948, me désignant 
comme « ex-conseiller de la République », 

Cette assignation vint compléter la cam- 
pagne déloyale de M. Moreau contre ma 
candidature, ses émissaires de Madagascar 
disant à tous les électeurs: ne votez pas 
pour Serrure; Moreau, l'avant assigné, le 
fera condamner et nous serons obligés de 
revoter dans deux mois pour Moreau qui 
sera candidat. 

Cependant, le Conseil de la République 
sait que, malgré cette campagne de ca- 
lomnie, 80 p. 100 des électeurs me firent 
l'honneur M me renvoyer siéger parmi 
vous, seul élu au premier tour en pré- 
sence de six candidats. 


M. Marrane, Combien y avait-il d’élec- 
teurs en prison ? _: 


M. Scrrure. Il n’y en avait pas au pre- 
mier collège, monsieur Marrane. 


Un sénateur au centre. Vous vous croyez 
à Buda-Pest ! 


M. Charles Brune. Très bien 1! 


M. Serrure. C'est ainsi, mes chers collè- 
gues, que les 35.000 Français, Européens 
et Malgaches de Madagascar jugèrent l'af- 
faire Moreau-Serrure. Ce fut pour moi une 
grande satisfaction morale; mais, ce que 
je désire par-dessus tout, c’est d’être aussi 
jugé par vous tous, c'est-à-dire par mes 
pairs. 

Je dois maintenant détinir ma position 
au regard de la citation Moreau. N’étant 
pas juriste et me plaçant par conséquent 
simplement sur le terrain de la logique, je 
crois que la jurisprudence de 1875 est inap- 
plicable, attendu que notre Constitution 
actuelle précise qu'il n’y a plus d'’interses- 
sion. On est censé apparlenir à l'Assem- 
blée dès le premier jour de la session et, 
sur ce point, on peut citer le cas de notre 
collègue M. Babet, député de La Réumion, 
invalidé, soumms à la réélection, et dont la 
validation p’est intervenue qu'après vingt- 
six mois de mandat. 

En son article 22, la Constitution actuelle 
a modifié l’ancien article 14 de la Consti- 
tution de 1875 et elle étend le privilège de 
l'immunité parlementaire à toute la durée 
du mandat et non plus seulement au cours 
des sessions. 

Ainsi done, et compte tenu de la fixation 
tardive de la date des élections à Mada- 
gascar, soit un Cas d'exception dû à un 
fait matériel, étranger à ma personne, je 
crois pouvoir dire que je n'ai jamais cessé 
d'être nanti de mon mandat. 

Par ailleurs, et en supposant que, par 
suite d’un fait exceptionnel, la date des 
élections des 320 conseillers de la Répu- 
blique ait été reportée au 19 décembre 
1948. la session parlementaire étam close 
au 16 novembre 1948. le pays aurait été 
privé de Parlement pendant un mois en- 
viron:; ce serait là une atteinte inaccepta- 
ble aux prérogatives des parlementaires. 

A mon humble avis. cela u’est pas con- 
cevable, étant donné que l’on peut se 
trouver devant une situation telle qu’une 
déciaration de guerre ou une mobilisation 
générale nécessitant la présence et la déci- 
sion du Parlement. Mon cas, comme celui 
de mes huit ou neuf co..ègues d’outre-mer 
élus le 19 décembre 1948. représente bien 
un cas d’exception que notre assemblée 
ne peut, logiquement, admettre. 

Au surplus, et s’il est exact que les 
conseillers de la République non réélus le 
7 novembre 1918 gardèrent le privilège de 
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leur mandat jusqu’au 16 novembre 1948, 
il ne saurait y avoir deux poids et deux 
mesures, allenduy que nous sommes tous 
parlementaires. aw même titre. 

En conséquence, et cons'dérant que 
j'étais couvert par j'immunité par:emen- 
taire jusqu'aw jour de ma réélection au 
même litre que vous tous, je pourrais 
m'er tenir à, opposer à M. Moreau Far- 


ticle 22 de notre Constitution et demander }! 


la nullité de sa citation, maïs je ne veux 
pas laisser à d’autres qu'à vous, mes 
chers collègues, le soin d'apprécier mon 
cas et de dire si, oui 
déférer à :a citation Moreau. C’est la raison 
pour laquelle je vous ai saisis. 

La citation Moreau est-elle sérieuse, eu 
bien est-elle entachée de partialité, de mé- 
chanceté, voire de haine ? C’est ce qui 
me reste à vous démontrer. 

J'ai rencontré M. Moreau il y a plusieurs 
années à Madagasear. y élait foncton- 
naire d'awtorité. H s’est toujours révé.é 
en opposition politique avee moi. Il serait 
trop long d'exposer aujourd’hui tous Les 
faits 8e rattachant à celte opposition et 
qui ont amené M. Moreau à me poursuivre 
de sa haine, Par ailleurs, ce serait sortir 
de la question qui est posée aujourd'hui. 

Je dois indiquer au Conseil que, tout 
récemment encore, des tracts anonymes 
contre mæ candidature, virtuellement &i- 
gnés Moreau, ont été distribués dans tout 
Madagasear, ce qui souleva Findignation et 
l'écœurement dans tout le pays. 

Notre collègme ici présent, M. Liotard, 
reeut de Paris, en novembre dernier, en 
sa quaiité de candidat, um paquet de crs 
tracts anonymes, avec la mention: « Pour 
diffusion ». H s’est, d’ailleurs, loyalement 
empressé de me les remettre. Je ne don- 
nerai au Conseil qu'un petit aperçu de ce 
tract anonmvme: « Si le mandat de M. Ser- 


rure Ini était, par extraordinaire, renou- | 


velé, une ecomm'ssion serait immédite- 
ment eonstituée pour reprendre l'affaire 
de la levée d'immunité parlementaire, 
afin de permettre à la justice dé se pro- 
noncer. 

« Electeurs au Conseil de la République, 
Madagascar sera demain à l’ordre du jour. 
Dans son intérêt, il est éminemment 
souhaîtahle que le Parlement ait de £ges 
représentants one opinion au-dessus de 
toute discussion. » 

Mais, comme je vous l'indiquais il y a 
queïques instants, le collège électoral de 
Madagascar a renouvelé mon mandat À 
une majorité écrasante, repoussant ainsi 
du pied la ealomnie, affirmant à nouveau 
la confiance absolue qu'il n'avait pas cessé 
de _ témoigner depuis de nombreuses 
années. 


Dans ces conditions, le Conseil de la Ré- 


publique voudra bien admettre qu'il s'agit 
d'une affaire privée que M. Moreau n'a 
jamais cessé d'exploiter à des fins que 
Von devine et dont il voudrait <e servir 
atwjourd'hui encore pour continuer à 
essayer de me nuire et porter atleinte à 
Mon mandat parlementaire. 

En concluant, mes chers collègues, j’es- 
time, conformément 4 notre Constitution, 
qu'il m'était interdit de laisser à un par- 
tieulier la faculté de porter atteinte à 
l'exercice du mandat parlementaire. qui 
IM’a été confié et qu'il appartenait exclusi- 
vement à votre assemblée, à laquelle j'ai 
l'honneur d’appartenir depuis le 30 mars 
1947, de décider si, oui ou non, je devais 
délérer À l'assignation de M. Moreau, 


compte tenu du motif qu'aucune demande 
préalable n'a été adressée au Conseil de 
la République tendant à la levée de mon 
tomunité parlementaire, ce qui constitue 
un manque de déférence à 
Parlement, 


l'égard du 


ou non, je dois | 


| 





met, 


: trouve aiusi être son 


C’est pour toutes les raisons je 
viens d'évoquer que j'ai l'honneur de sol- 


| liciter du Consei de le République, con- 


formément à l'articie 22 èr fene de la Cons- 
titution, de décider la suwspensiom de la 
poursuite dent je fais actuellement Fobijet. 

C'est en toute sérén'té que je m'en re- 


| mets à lx décision du Conseil de là Répu- 
| blique. 


(Applandissements au ecntre, à 
droite et sur divers bancs & gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pri- 


M. Primet. Mesdames, messieurs, c’est 


, au pied levé que je ferai une très brève 
| intervention sur le débat 
| quement devant nous, et je veux rappe- 
ler les paroies très sages qui avaient été 


qui vient brus- 


prononcées à cette tribune, lors d’un pré- 


: cédent débat, par deux de nos coliègues 


qui demandaient de repousser les eonc:u- 


: sions de la commission. 


C'est ainsi que M. Marc Rucart déclarait 


| au cours de la séance de 10 août 1948: 


« Mes chers collègues, j'ai bien hésité 
avant d'intervenir dans ce débat concer- 
nant Ja demande de levée d’immunité par- 
lementaire formulée contre Fur de nos 
collègues, M. Serrure, 

« Le but de mon intervention est de 


: vous demander de voter contre les con- 


clusions de la commission. Je vous de- 
mande, en conséquence, de voter pour la 
evée de limmunité parlementaire. 

« Pourquoi ai-je si longtemps hésité à 
intervenir ? IL s'agissait de M Serrure, 


Lavec qui j'ai toujours été en très bons 


termes sur le plan personnel, parce que 
c’est un collègue sympathique et aimable, 
non agressif dans nos débats parlemen- 


| taires; j'ajoute que si, dans une pareile 


matière où il ne doit être question que de 
droit et non pas de poiitique, il m'était 
permis de manifester mon indépendance, 
je ferais alors remarquer que, dans la plu- 
ari des cas, au cours de nes scrutins, les 
ulletins de M. Serrure et les miens por- 


 taient la même couleur. 


« I! s'agissait, d'autre part, de l’auteur 
de il demande de levée de l'immunilé 
ariementaire. Le plaignant est un haut 
Éuctiununire de la France d'outre-mer, 
détaché auprès de ! présidence de la com- 
mission de la France d'outre-mer. Je me 
chef de service. 
J'avais donc une préoccupation de déli- 
catesse, tant en raison de mes rapports 
avec M. Serrure que de ma stualion vis- 


-à-vis du fonctionnaire attaqué. 


« Pourquoi ai-je done, à l'instant, passé 
outre À mon hé<itation ? C'est en ra:son 
des motifs donnés par la commission”, qui 
vous propose de ne pas lever l'immunité 
parlementaire. Je viens d'en prendre con- 
naissance et j'estime que, par delà les 
geustions de personnes, j'ai le devoir de 
protester comme républicain et comme 
parlementaire. » 

Et plus loin, M. Marc Rucart déclare: 

« Il importe tout d’abord de rappeler 
pourquoi a été chéée l’immunité parie- 
mentaire. Ainsi que l’a précisé M. Eugène 
Pierre, auquel s'est référée la commission, 
c'était pour éviter les atteintes de l’exé- 
cutif à l'indépendance du législatif, » 

Ce n’est pas le cas. 

« Quel est donc le cas qui nous est sou- 
mis ? Ce n’est ,as celui, hélas! trop cou- 
rant, d’une diffamation par la voie de la 
presse, à l’occasion d’une polémique poii- 
tique. Il s’agit d’une dénonciation calom- 
nieuse, adressée par un membre du 
Conseil de la République au président du 
conseil des ministres et au supérieur hié- 
rarchique du fonctionnaire en cause, à sa- 
voir M. le ministre de la France d'outre- 
ner, x 





KReprenent le thème de cette dénonce 
tion calomnienuse, notre collègue, M. Per- 
not, déclarait: 

« Je voudrais demander un éclaireisse- 
ment à 1 commission. Au nom de celle-et, 
M. Buffet a écrit dans son rapport les 
lignes suivantes: « Refusant de se promon- 
cer sur le foi, votre commission a re- 
cherehé si la demanle de levée d'immua- 
nité parlementaire est sérieuse car, comme 
le fait remarquer M. Eugène Pierre dans 
son traité, lorsque les griefs invoqnés somt 
futiles, le respect qui s'attache à la repré- 
sentation nationale ne permet pas que, 
pour des causes légères, en l’absence de 
tout intérêt sérieux, un sénaleur Où un 
député soit privé de l'exercice de som 
mandat. » 


Or, si je me rapporte à la demanda 
en autorisation de poursuites à laquelle 
se trouve annexée l’assignation devant le 
tribunal correctionnel délivrée à x re- 
quête de M. Georges Moreau, il est des 
attendus qui, je l’'avone, me préoccupent. 
H est éent que M. Serrure à prétendu, 
faussement et de mauvaise foi, que M. Mac- 
reau avait été condammé pour d'ffamat.om 
en novembre 1937 par le tribunal d'Antsr 
rabé, à Madagascar, jugement confirmé 
par Ex cour d’appet de Tananarive et la 
cour de cassation. La commission chargée 
d'examiner. la demande en autorisation dé 
poursuites n’a pas, c’est entendn, à se 
prononcer sur le fond du litige. Elle n'est 
pas juge, mais elle a pourtant le devoir 
de vérifier ai es motifs allégnés sont sé- 
rieux ou non. C'est tellement vrai que 
M. Buffet, lui-même, l’a rappelé dans sos 
rapport | 

Alors, je pose la question suivante: este 
ce que la commission saisie de cette aflaire 
a pris connaissance du jugement du tri- 
bunal d’Antsirabé, ainsi que des décisions 
rendues par la cour de fananarive et ia 
cour de cassation ? 

Est-il exact ou non, comme le prétend 
M. Moreau dans cette assignation, qu'il 4 
été faussement affirmé qu'il avait été con. 
damné pour diffamation ? C’est un fait fa 
cile à vérifier au vu des décisions de jus- 
tice qui ont été rendues. 

C'est à ce moment que le Conseil dé- 
eida de ‘renvoyer pour information cetie 
affaire. Donc, l'affaire n'est pas close et 
s'il n’y a pas dénonciation calomnieuse 
de la part de M. Serrure, je m'élonne que 
M. Serrure s'oppose aux poursuites qui 


sont intentéer contre lui, il aurait Ià Ia 
faculté de faire éciater la vérité devant 
le Parlement et devant le pays. 


F'avais, d'ailleurs, à l'occasion de ce dé- 
bat, manifesté mon étonnement de voi 
M. Serrure refuser la levée de son iroreu- 
nité parlementaire, alors que précédem 


| ment, au cours de débats sémblables, il 


avait voté des deux mains la levée da 
l'immunité parlementaire d’autres collè- 
gues du Conseil de la République. 
Aussi, mesdames, messieurs, le groupe 
communiste, à l'occasion du débat qui 
s'instaure devant nous, donne l'occasion 
à M. Serrure de faire la preuve qu'il n'y 
a pas eu dénonciation calomnieuse, que 
M. Serrure accepte que cette preuve soit 
faite, et le groupe communiste déposera 
une demande de serutin publie pour qua 
chacun prenne ses responsabilités, (Ap- 
plaudissements à l'extrème gauche. 


M. le président, La parole est à M. Geor- 


ges Pernot, 


M. Georges Pernot, Mes chers « 
M. Primet vient de ranpe: 8 
observations que j'ai très rapidement pré- 
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CONSEIL 


la République 
exercées contre 


155541 rs ü une 


demande de le 
] immunilé 


parementaire, Si je ne 
, — &t au cas où }e me trompe- 
M. lp nt voudrait bien rectifier 
| : > SOINS pas saisis 

au point de savoir s’i: Y 
| l’immunité parle- 
ird de M, Serrure. Nous 
d'un lemande tendant à 
ent à l'un les irticles 
\ssemb'ée décide qu'il 


jes poursuites. 


ii! 
01e 


LA | 


M. le président, C'est exactement la ques- 


M. Georges Pernot. Or, je voudrais ren- 
dre l’As: ttentive à une situation 
t à une question de droit 

l'audace d'apporter la 
m'apparait qu'el 

nt déicat 
ont exercées contre 
> à Un Moment où il n'avait pas 
réélu conseiller de la Répu- 
lagascar et où, cependant, le 
‘il de la République provi- 


ris fin, ] 


empiee à 
uiiel 
iurai 

]] 


16 


irsuites été 


c'est-à-dire après le 
curement à sa rééiec- 
nous dit-on — que M, Ser- 
n membre de l’ancien Con- 
le Ja République, dont les pouvoirs 
1 pris fin, et que d’un autre côte, il 
nait pas au nouveau Conseil de la 

18, H'ayant pas encore été réélu, 
contre lui une pour- 
e poursuite peut être va:a- 
continuée, parce que M. Serrure 
couvert par l’immunité parle- 
jour où ja citation été 


ut plue 


1 . 
iLCTILeI 


citai lui a 
ffet, en ce sens, une ju- 
Je connais bien, Mais je 
1e poser, mesdames, Ines- 
stion de savoir si cette juris- 

» est encore valable aujourd'hui, 
ions pas que, sous :a Constitution 
, l'immunilé ne couvrait les parle- 
que pendant les sessions. Les 
le 1936 ont grandement in- 
‘elte malière, Is ont décidé que 
: it le parlementaire pen- 
se de son mandat, aussi 
ent, pendant les interses- 
s sessions. N'est-ce pas 
\ ble que Jes 
19456, modifiant en pleine con- 
de cause la Constitution de 1875. 
ntendu qu’un parlementaire investi 
\ mandat régulier ne pût pas être pour- 
ivant que |’ mblée à laquelle il 

ppai n'ait levé l’immunité ? 

Vou 2 — je réponds ici à M. Primet 
— [UC Ce 114 sf pas dans l'intérêt des par- 
Jeraentai l'immunité est faite. Con- 
ur ce point toutes les autorités. il 
iucune dissidé C'est dans l’inté- 


que ré 


consti- 


inee 


iSs 
SAY 
res que 


nce 


vs ndi- 


pension de poursuites 
indée ? Cela me paraît 


1s de pa! 


une dernière obser- 
cendre de la tribune, 
bien la situation est déli- 
urquoi done y a-t-il un 
lans le mandat de 

*z que notre col'ègue, 
or Madagascar, ait re- 
nlion métropoli- 





le question. Pour- 
ut m 111 








mandät de conseiller de la République du 
Conseil de la Répub:ique provisoire ait pris 
fin, il aurait été réélu. 

Alors la question se pose de savoir si, 
parce que les élections ont été retardées 
dans les co:onies ou dans ;es territoires 
d'outre-mer, on va pouvoir se servir de 
cette période intermédiaire pour exercer 
une poursuite contre M. Serrure. Je ne le 
pense pas, Car il y a tout de même un 
grand principe, c’est qu'il n’y a pas, d’in- 
terrègne, si j'ose dire, entre deux législa- 
türes (Très bien!), c’est qu'un collège élec- 
tra! à le droit d’être toujours représenté. 
Il n'appartient pas au Gouvernement, en 
fixant d'une façon plus ou ‘moins arbi- 
traire la date des elections dans une cir- 
conscription déterminée, de priver ainsi un 
collège électoral de toute représentation. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 

Je crois donc que la situation d’aujour- 
d'hui n’a aucun rapport, monsieur Primet, 
avec :a situation à l’occasion de laquelle 
j'avais demandé, pour des raisons à mon 
avis très valables, que la commission sai- 
sie de la question vouwlût bien la reconsidé- 
rer et nous apporter les renseignements 
compémentaires qui nous manquaient, 

Aujourd’hui, au contraire, vous êtes en 
présence de quelqu'un qui est couvert pe 
’immunité parlementaire, contre lequel il 
serait na neNs contraire au vœu et 
au texte de la Constitution de continuer 
des poursuites, Je pense done qu’il y a lieu 
de faire droit à la demande de suspension 
dont vous êtes saisis. (App'audissements 
sur un grind nombre de bancs.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
la parole ?.. 

La demande présentée par M. Serrure 
tend à l'adoption d’une résolution qui se- 
rait ainsi rédigée : 

« Le Conseil de la République, 

« Vu l'article 22 in se e la Constitu- 
tion de la République française, 4 

« Vu la lettre adressée par M. Daniel 
Serrure à M. le président du Conseil de ja 
République en date du 4 février 1949, 

« Requiert la suspension des poursuites 
engagées par M. Georges Moreau contre 
M. Daniel Serrure, sénateur, devant le tri- 
bunal correctionnel de la Seine (17° cham- 
bre). » 

Je mets aux voix la résolution dont je 
viens de donner lecture. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin ; 


Nombre de votants......ssee 
Majorité absolue, ,.....svte.e 


290 
99 


—— 


Pour l'adoption... 
tva 


Con esse ose 


1h 1 n£ 


IC A là 


publique à adopté. 


‘5 — 
PRORCOGATION DES CGMPTES SPECIAUX 
DU TRESOR 


Discussion d'urgence et a-option d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président, }! va être procédé à Ja 
diseussion d'urgence, selon Îa procédure 
prévue par l’article 59 du règlement, du 
projet à loi adopté, après dé 
Pur 11: 


iclaration 
l'Assemblée nationale pro- 


(a 
; 


rence 


J 





rogeant le régime provisoire des comptes 
spéciaux du Trésor, 

Lans la discussion générale, la parole est 
à M. le rapporteur & la commission des 
finances. * 

M. Bolifraud, rapporteur de la comamnis- 
sinon des Jinances. Mesdames, messieurs, le 
projet de loi relatif aux commples spéciaux 
du Frésor, déposé !3 27 décembre derimer, 
n'ayant pu élre. voté par le Parlement 
avant ie début de l’année, le Gouverne- 
ment avait demandé l’aulurisaltiun de met- 
we en application, par décret, la mouveile 
réglementation qu’il propusait au Parle- 
ment d'insliluer, en altendant que ce der- 
nier se soit prononcé sur le prujel. 

Vous avez fait droil à cette demande et 
la loi du 31 décembre portant régime pro- 
visoire des comptes spéciaux du ‘Trésor a 
autorisé le Gouvernement, jusqu’à la pro- 
muigation de la loi et au he tard jus- 
qu’au 31 janvier 1949, à régler par décret 
toutes les questions relatives au fonction- 
nement des comptes spéciaux, 

En appiication de ce texte, un décret en 
date du 12 janvier 1949 a rendu applica- 
bles, puur la durée du mois de janvier 
ceiles des dispositions du projet de joi qui 
s’avéraient indispensables pour mettre 
la fonctionnement des services dont l'in- 
terruption ne pouvait êlre envisagée, 

Cependant le délai dont disposait le Par 
lement s’est avéré insuffisant, L'ordre du 
jour des Assemblées, extrênrement chargé 
depuis l’ouverture de la session, ne leur 
a pas permis de mener à son terme l’exa- 
men de la discussion d’un texte particuliè. 
rement important. 

Le Gouvernement sollicite done je renou- 
vellement, pour un mois, de l’autorisation 

ui lui a été accordée à la fin de l’année 
ernière. 

Le projet de loi que l’Assemblée natio- 
pale vient de transmettre au Conseil de la 
République se borne à proroger jusqu’à 
l'intervention de la loi re:ative aux 
comptes spéciaux, et su minimum pour 
une durée d’un mois, les dispositions de 
la loi du 31 décembre 1918. 

Sagissant de ja simple reconduction 
d’un texte dont les deux Assemblées ont 
reconnu le caractère nécessaire il y a à 
peine quelques semaines, il semble que la 
question ne devrait soulever aucune diffl- 
culté et que les mêmes considérations qui 
vous ont ineliné à donner.une première 
fois votre accord, pourraient vous con- 
duire à le renouveler, 

Tel parait avoir été le sentiment de l’As- 
semblée nationale qui, suivant Javis da 
la commission des finances, a voté sans 
modification le projet de loi que lui avait . 
soumis le Gouvernement, 

Cependant, devant votre commission des 
finances, certains de nos colègues ont 
fait observer que, dans le décret pris en 
vertu de l'autorisation qui lui avait été 
accordée, le Gouvernement avait mis à la 
disposilion des administralions l’intégra- 
lité de plusieurs crédits prévus par le 
projet de loi. A leur avis, le Gouvernement 
aurait agi ainsi pour placer le Parlemen 
devant le fait accompil. 

Pour traduire cette d“sapprobation, au- 
tant que pour réserver l'avenir, M. Die- 
them a soumis au vote de la commis- 
sion un amendement aux iermes duquel 
le découvert de chacun des comptes dits 
de commerce ne saurait, au cours de Ja 
période intérimaire, dépasser le montant 
constaté soit le 30 septembre 1948, soit au 
moins le 31 décembre 1948. 

La majorité de !la commission n’a 
cru devoir suivre cètte suggestion. 
Fu effet, les autorisations en cause can: 


cernent uniquement les découveris que 
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. conduire à de graves mécomptes. 
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certains services commerciaux eont auto- | 
visés à utiliser pour le règlement de leurs 
opérations. 

Or, il ne paraît pas contestable que de 
tels découverts qui ont le caractère d'avan- 
ces bancaires constituent pour les services 
intéressés de véritables fonds de roule- 
ment dont l’utilisation ne s'échelonne pas 
eur l'année, comme ce serait le cas pour 
un crédit budgétaire qui s’épuise au fur 
et à mesure des besoins qui se manifes- 
tent. Il se peut fort bien que, pour tel ou 
tel service, le découvert ait été déjà très 
important à la fin de l'an dernier et que | 
les que:ques opérations qu’il a traitées au 
cours des dernières semaines aient eu 
rour_ effet de porter, dès à présent, les 
avances dont il bénéficie aux environs du 
plafond prévu par le projet. 

Dans ces conditions, la proposition qui 
consisterait à fixer, comme découvert 
raaximum, ou bien le chiffre atteint à une 
date déterminée de l'an dernier, par exem- 
le le 30 septembre ou le 31 décembre, ou 
bien le solde débiteur moyen de l'an der- 
nier, constituerait une solution arbitraire 
et d'autant pius contestable que la hausse 
des prix intervenue depuis cette époque 
doit nécessairement se traduire par une 
augmentation du chiffre d'affaires traitées 
par les services en cause, 

Les inconvén'ents d'urie formuie aussi 
rigide ne sauraient étre trop soulignés. 

Si, en effet, le plafond ainsi fixé était 
inférieur au découvert actuel, la nécessité 
de régulariser la situation obligerait cer- 
lains services soit à-suspendre leurs opé- 
rations, soit à réaliser une partie de leurs 
stocks, ce qui serait susceptible d'entrai- 
ner des perles pour je Trésor. 

C'est ainsi que, pour ne donner qu’un 
exer le des situations auxquelles on ris- 
querait d'aboutir, brusquement privée de 
ressources liquides, l'administration de 
l'enregistrement À ras se trouver dans 
l'impossibilité d'exercer Je droit de 
Pre que lui confère la loi pour 
utter contre la fraude. 

Aussi bien le fait de laisser le Gouver- 
nement libre de fixer le plafond des di- 
vers découverts prévus par le projet de loi 
aboutit pas à priver le Parlement de ses 
prérogatives. Rien ne s'oppose, lorsque 
nous disposerons de renseignements comp- 
tables, et notamment des comptes d’ex- 
ploitation de ces services, de ramener le 
plafond de ce découvert à un chiffre in- 
férieur à celui qui aous aura été proposé. 

A ce moment, le Conseil de la Républi- 
que sera en mesure de prendre sa déci- 
sion en pleine connaissance de cause alors 
qu'aujourd'hui il ne pourrait s'agir que 
d'une décision précipitée, susceptible de 


C'est pue votre commission vous 
propose d'adopter sans modification le 
texte voté par l'Assemblée nationale, 

Je erois devoir encore ajouter quelques 
observations : 

Lorsque le Conseil de la République 
sera saisi du projet de loi lui-même, je me 
propose de lui donaer quelques indications 

lus détaillées sur ces comptes spéciaux. 
fais, à la demande de certains col'ègues 
qui les ignorent, et c'est légitime, puisque 
pendant une trentaine d'années le Parie- 


rer à leur désir. 


Avant [a guerre de 1914, le rôle du 
Trésor était très limité: il se bornait au 
rôle de banquicr; mouvements de fonds, 
tenue de comptes, financements à court 
terme. 11 existait des bons du Trésor en 





quantité très limitée souscrils seulement 
var les banques. 


Au cours de la guerre 1914-1918, il fallut 
faire face à d'énormes dépenses que les 
budgets ne pouvaient couvrir, d'où la créa- 
tion de ces « comptes spéciaux » dont les 

lus importants constituaient de véritables 
Miseniremints budgétaires. Ces comptes 
étaient au nombre de 70 en 1920, et 
pour faire face à leurs dépenses, on avait 
dès le mois d'août 1914 placé dans le 
pub'ic ces bons du Trésor en es appelant 

ns de la Défense nationale qui existent 
toujours. 

Or, les inconvénients de ces comptes ne 
cesstrent de préoccuper tous les rministres 
des finances qui se succédèrent rue de 
Rivoli. 

Ces comptes constituent, en somme, un 
budget parallèle au budget normal. S'il 
est légitime qu'ils soient ouverts dans des 
périodes anormaïes comme l'état de 
pure ils doivent disparaître dès que ce- 
ui-ci a cessé et leurs opérations doivent 
être incluses dans le budget normal. Que 
survienne une panique, par exemple, et 
que tous les porteurs de bons du Trésor en 
réclament le remboursement de même que 
les portéurs de livrets de caisse d'épargne 
— car l'Etat, pour faire face à ses besoins 
de trésorerie recourt non seulement aux 
bons du Trésor, mai à tous les soldes de 
la caisse des dépôts et consignations — 
vous vous représentez dans quelle situa- 
tion se trouverait le ministre des finances. 

M. Poincaré fut le premier à se préoc- 
cuper de cette grave question. Aussi cher- 
cha-t-il à réduire ces comptes spéciaux, 
voire à des liquider. A cet effet fut créé, en 
1933, un service qui s'appelait le service 
d'apurement des comptes spéciaux. Mais 
dix années furent nécessaires pour réa- 
liser l'opération puisque c'est la loi du 
13 janvier 1953 qui fixa l'imputation défi- 
nitive des opérations les plus anciennes, de 
sorte qu'en 1934 leur nombre se trouvail 
ramené à 55. 

Malheureusement, malgré les efforts du 
président de la commission des finances 
de l’époque, M. Joseph Caillaux, leur nom- 
bre se montait à 70 en 1938 et, au cours de 
la guerre 1939-1910, puis sous l’occupa- 
tion, et après la libération, la multipli- 
cation de ces comptes fut si rapide que 
l'inventaire du 31 décemibre 1946 en dé- 
nombrait 300, qui avaient donné nais- 
sance, depuis l'origine jusqu’au 31 dé- 
cembre 1947, à un découvert accumulé 
de 1.195 miliiards, non compris les frais 
d'entretien de l'armée allemande et de 
clearing franco-alemand. 

Or, ces comptes spéciaux retracent des 
dépenses et des recettes exécutées par des 
administrations de l'Etat en dehors dn 
budget. Ils ne sont pas assujettis aux rè- 
gles de la comptabilité budgétaire et oulle 
réglementation d'ensemble n'a jamais 
dans le passé discipliné leurs activités. 
L'intervention du Parlement étant inexis- 
tante, vous voyez quels avantages énormes 
cela constituait pour l'administration: 
plus de vote par le Parlement d'un crédit 
limitatif assorti de la procédure du con- 
trôle des dépenses engagées, de la liqui- 
dation, de l’ordonnancement et du con- 
trôle du payeur. Les comptes spéciaux 
échappant à ces exigences, un simple or- 
dre de payement, affranchi lui-même du 
visa d'un contrôleur des dépenses enga- 


: - gées, ouvre la caisse du comptable qui n’a 
Inent à été évincé, je m'empresse de défé- | ë + : 


pas à se préoccuper de l'imputation de la 
dépense sur les crédits d'un exercice. 

C'est ce que nous disait à la commis- 
sion des finances notre collègue M. Ber- 
thoin qui, étant arrivé à la payerie géné- 
rale de la Seine, avait été infiniment sur- 
pris, et il n’en croyait pas ses yeux, de 
recevoir un ordre de payer sept miiliards 
sans aucune justification, 





De telles facilités prétaient évidemment 
à des abus que la Cour des comptes à mis 
en lumière dans son rapport; aussi a-t-elle 
invité le Gouvernement à y mettre fin, 
d'accord en cela avec les commissions des 
finances des deux Assemblées qui, de leur 
côté, n'ont jamais cessé de réclamer le 
contrôle du Parlement pour ces comptes. 

Pour la première fois, en 1948, le Par- 
‘ement a obtenu satisfaction. C'est M. René 
Mayer, qui réussit à faire voleær un cer- 
lain nombre de mesures que l’on trouve 
dans les articles 37 à 47 de la loi du 6 jan- 
vier 1948, où il est décidé que le Gouver- 
nement présentera une sorte de budget 
des comptes spéciaux du Trésor pour 
l'exercice 1949, C'est ce projet de loi, ou 
plutôt ce sont deux projets de loi, car i! 
a paru expédient de es scinder, l'un pré- 
sentant les dépenses d'investissements de 
l'Etat (reconstruction, reconstitution de 
fonds de modernisation et d'équipement, 
S. N. C. F.), le second tous les autres 
comptes, qui furent déposés devant l'As- 
semblée nationale le 27 décembre dernier 
et qu'aucune des deux commissions des 
finances des deux Assemblées n'a pu exa- 
miner dans le détail, tellement le pro- 
bième est complexe et important, 

Ce projet de loi, que nous aurons à 
voter prochainement, et, par voie de con- 
séquence, celui 4 nous vous demandons 
de voter aujourd'hui peuvent paraître irm- 
parfaits à certains, Mais, si l’on veut hien 
reconnaître que, pendant une trentaine 
d'années ce fut la nuit, le néant, le Par. 
lement ne voyant rien, et qu'aujourd'hu 
ce sera le contrôle normal exercé par lui 
comme pour le budget ordinaire, il faut 
admettre en toute loyauté qu'un grand pas 
a été accompli. 

Personnellement, je ne saurais oublier 
qu'il y a quelques mois je siégeais encore 
à la cour des comptes, présidée par un 
haut magistrat, M. Bisson — qui est l'au- 
teur du chapitre relatif aux comptes spc- 
ciaux dans le rapport que vous connaissez 
tous. Aussi, lorsque M. le président Rou 
bert me confla le rapport du projet de 
loi sur les comptes spéciaux, je l'accen 
tai avec cempressement, moe disant: en 
fin, nous avons obtenu ce que MM. Poin 
caré et Joseph Caiilaux n'ont cessé de 
réclamer en vain pendant des années. 

C’est pourquoi, en admettant que ce pra- 
jet ne soit pas tout à fait au point, n'ou- 
blions pas que c’est un nouveau-né qui 
mérite de l’indulgence. Et puis, lorsqu'ou 
passe d’un régime à un autre, {1 exists 
une période transitoire, celle du démar- 
rage, celle du rôdage, pendant laquelle il 
peut y avoir des heurts, mais comme 
toute œuvre humaine, le projet soumis à 
votre examen est perfectible. 

En vous parlant ainsi, jo traduis fidé- 
lement l'opinion de la majorité de Ja 
Commission des finances, regrettant de 
ne pas avoir à rapporter une opinion una 
nime. Cetle commission vous demande 
instamment de voter le projet de proroga 
tion, comme elles vous demandera très 
prochainement de voter le projet de loi 
lui-même. (Applaudissements sur les 
bancs supérieurs de la gauche, du centre 
et de la droite, ainsi que sur divers bancs 
4 gauche, au centre et à droite.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l’articie 
unique du projet de loi. 


{Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion de l'article unique.) 
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Pass : i 
M. le président. Je donne lecture de cet 
arlic!e: 

« Article unique, — Sont prorogées jus- 
qu'à la promulgation de la loi relative aux 
comptes spéciaux du Trésor de l'exercice 
1949 et au plus tard jusqu'au 28 février 
1949 les dispositions de la loi n° 48-1975 
du 31 décembre 1948 portant régime pro- 
visoire des comptes spéciaux du Trésor, » 

Quelqu'un demande-til la parole sur ce 
texte ? 

Je le mélis AUX 1 )iX, 


(Ce terle rst udopié.) 


M. le président. Par voic d'amendement, 
MM, Chapalain, Debû-Bridel, Diethelm 
Lieutaudt et de Monta embert proposent de 
compléter l'article unique par l'alinéa sui- 
vant: « En aucun cas, les découverts, qui 
peuvent être autorisés par décret, en ce 
qui concerne les comptes dits « de com- 
1nerce », dont l'ouverture est antérieure 
au {1% janvier 1949, ne devront dépasser 
le découvert constaté au débit de chacun 

» ces comptes, dans les écritures du Tré- 

r, au 31 décembre 1948. ». 

La parole est à M. Diciheim pour sou- 
tenir l'amendement, 

M. André Diethelm, Je n’ai pas l'inten- 
ton de traiter aujourd'hui la question 
difficile, et compliquée entre toutes, des 
comptes spéciaux du Trésor, et, pas davan- 
tabe, d'ouvrir un débat d’ensemble sur 
l'état et les charges de la trésorerie, Celle 
discussion prendra p'ace — je le présume 
du moins — avant la fin de ce mois; et 
je souhaite que notre Assemblée dispose 
da temps nécessaire pour se pencher sur 
s graves nroblèmes avec toute l’atten- 
üon d be, 

ous soinmes seulement, ei pour Pins+ 
tant, saisis d’un projet qui correspond à 
qu'on pourrait appeler en matière bud- 
cétaire un douzième provisoire, plus exac- 
tement un deuxième douzième provisoire, 
le premier avant été voté à la fin de dé- 
nbre pour le mois de janvier, celui €i 
us étant présenté, avec quelques jours 
retard d'ailleurs, pour le seul mois de 
vrier, 
{in douzième 
celui d'a 


la marche cssentiei.t 


provisoire correspond à un 
surer pour une courte 
Le des services 
impériouse à 
une règle traditionnelle, 
quasi contrat entre le Gou- 
et les Assemblées, Le Parle- 
e, en quelque sorte les yeux fer- 
ni est immédiatement nécessa re ; 
Gouvernement ne réalise, par ia 
doux.èmes provisoires, aucune 
lle, et il diffère, jusqu’à la 
ale de ses projets finan- 
budyet annuel, les réfor- 
n1setble et les disposilions susCcCp- 
es à Cngagei rieuserment l'avenir. 
C'est dans cet esprit, d'ailleurs, qu’à la 
du mois d embre les Assemblées 
cistment autorisé le Gouvernement 
les dispositions rigoureusement 
au ctionnement des sêr- 
ur une période n’excé- 
nois. Et, cette autorisation 
btenue, le Gouvernement à 
un décret du 12 janvier, qui, 
‘aurait dû done régler la si 
n des comptes du Trésor que, preci- 
gément, pour :e mois de janvier, 
Or, si l'on reporie au décret en 
certaine surprise 


1 
u À C2 


cause, 


l’on cons!ate avec une 


que, pour ce qui concerne les ç xmptes d’in- 
le reconstruction, il y a 
bien, en « érité, nuvoriure run dourièm? 
A 


vestiscement ct 


provisoire, Ce { lire que le Gouverne: 
ment annonce son inienton de dupenser, 





pendant ce mois de eee à peu près le 
douzième de ce qu’il prévoyait pour l’en- 
semble de l’année. 

Mais, en ce qui concerne les eomptes 
spéciaux proprement dils — j'aitire parti- 
culièrement votre attention sur ce point — 
vos décisions ont été dé ournées de leur 
véritable sens; par une espèce — dirai-je 
d'abus de confiance — les autorisations 
de découverts sont celles qui auraient dû 
s'appliquer, non pas à un mois seu:ement, 
mais à l’année entière, (Applaudissements 
sur Les bancs supérieurs de la gauche, du 
centre et de la droite.) 

Je précise et je prends, à titre d'exemple, 
le plus important de ces comptes, à sa- 
voir le compte du ravilallzment, Ce 
compte est un compte récent qui a été créé 
par une loi de 1948 et où l’ordre devrait 
régner; les documents entre nos mains 
établissent que le compte du ravitaille- 
ment accusait un découvert, à la fin de 
sept:mbre 1948, d'environ 11 milliards; 
c'est d’ailleurs la seule précision que 
nous possédions à sn sujet. 

Or, que stipule le décret du 12 janvier ? 
M autorise un découvert, sur le compte 
du ravilaïllement, de 25 milliards, et, si 
l'on se reporte au projet de loi qui doit 
régler le fonclinnement des comptes du 
Trésor pour toute l’année 1949, c’est ce 
même chiffre de 25 milliards qui nous 
est en effet demandé, non pas pour faire 
fonctionner le compte pendant un mois 
ou pendant deux mois, mais bien pour 
toute l’année 1949. 

Je dis au Guuvernement que ce n'est 
pas la règle du jeu. Un douzième provi- 
soire doit comporter seulement les me- 
sures nécessaires au fonctionnement, pen- 
dant un très court espace de temps et 
sur les seules bases antérieures, des ser- 
vices existants, Vous nous avez, en réalité, 
et par une voie détournée, mis en pré- 
sence du fait accompli et vous vous êtes 
fait autoriser, sans débat, à créer, au débit 
du compte du ravitaillement, un décou- 
vert considérable qu'aucune Assemblée 
ne voudrait accepter, présentement, les 
yeux fermés. 

Tous les Francais ne sont-ils pas, en 
effet, d'accord pour que le ravitaillement 
cesse ses opérations le plus tôt possible ? 
(Vifs apylaudissements sur les mêmes 
bancs.) Tout le monde n'est-il pas d'ac- 
cord pour que: le rationnement dispa- 
raisse ? Tout le monde n'est-il pas d'ac- 
cord pour constater que le rationnement 
est le plus souvent inutile et qu'il entre- 
tient la pénurie qu'il est censé combat- 
tre ? Et c’est dans ces circonstances que, 
par une petite ligne soigneusement dis- 
simulée, par un petit chiffre glissé dans 
un tableau annexe à un décret obscur, 
vous vous faites autoriser à engager 
25 miliards, el que vous vous faites don- 
ner un blanc-seing que rien ne justifie ! 

Je pourrais prolonger ces explications, 
je pourrais donner d'autres exemples de 
la même méthode. Je pense simplement 
qu'elle est mauvaise. Je pense que vous 
devez conserver au débit des comptes du 
Irésor le découvert qui existail au 31 dé 

cmbre, 

Si vous voulez un 
important, vous devez nous le demander 
expresséinent, ct nous dire avec préci- 
sion pourquoi. Et, en l'absence de cette 
icmande directe et de cette précision in- 
dispensables, je prap se, purement et 
simplement, à notre Assemidée de voter 
l'amendement que mes collégués et moi 
meme avols déposé devant Ja comnuission 
les finances, c'est-à-dire de dévrider ne, 

qu'au vote d'urx li d'ensemble rel2- 

à la trésorerie, les apcrets du tou- 


1 


urront pericr le dou 


1/1 » ” [2 4 _ 
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vert sur les comptes de gommerce, et 
spécialement sur le compte du ravitaille- 
ment, au delà du chiffre atteint au 31 dé- 
cembre 1948. (Nouveaux applaudissements 
sur les bancs supérieurs de la gauche, du 
centre et de la droite.) 


M, le président, La parole est à M, ls 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 


M. Maurice Petsche, sinistre des finan- 
ces et des affaires économiques. Le rôls 
du ministre des finances en la matière 
est infiniment réduit puisque, grâce à 
l'excellent rapporteur de la commission 
des lunances, : atmenuement de M. Chapa- 
lain a été utilement combattu, 

Mais je voudrais dire à M, Diethelm 
qu'il use d’un argument un peu facile 
et à tendance quelque peu démagogique. 
I suilit de parler de ravitaillement pour 
provoquer un remous de succès, surtout 
quand on dit qu'il faut faire disparaître 
le compte du ravitaillement. 

Il y à beaucoup de gens qui voudraient 
voir disparaître le ravitaillement, mais 


| existe, et, lorsqu'il a fait certaines dé- 


penses, il faut quand même es solder. 
Ur, je vous fais remarquer que, si 
compte du ravitaillement à la fin du mois 
de septembre, s'élevait à 11 milliards de 
francs, à .a fin du mois de décembre il 
s'élevait à 25 milliards de francs. Ceci, 
non pas parce que le ravitaillement avait 
augmenté son ampieur, mais s:mplement 
parce qu'il avait payé ses deltes à l'égard 
d'un autre compte spécial, qui n’est pas 
beaucoup plus sympathique, qui s'appelle 
‘ qui s'appelle 


l’impex, et d’un autre 
PO, N. I C. 

Evidemment, à partir de ce moment-là 
on peut dire: « Qui paye ses dettes s'en- 
richit ». Le compte du ravitaiflement s’est 
enrichi à cette époque mais, voyez-vous, 
ne prenez pas cet argument pour con- 
damner. Monsieur Diethelm, en défendant 
cet amendement, vous oubliez le earac- 
tère même dont découlent les comptes 
spéciaux. Ils sont de la même naïuré que 
les comptes d'avance de banque, qu'on 
ne peut pas limiter d’une facon stricte 
sans para:yser complètement la vie du 
client de la banque. 

Vous le savez parfaitement et, par con- 
séquent, vouloir rétahir nn « ch1peau » 
ne varielur au 31 décembre 1948 signi- 
ferait que certaines opérations de comptes 
spéciaux, qui sont plus amples au début 
de l’année qu’à la fin, seraient firrémé:- 
d'ablement condamnées à s'arrêter. 

Vous n'ignorez pas non plus — M. Bo- 
lifraud l’a admirablement compris — que 
c'esi une réglementation nouvelle qui est 
appliquée. Avant, il n’y avait aucune 
règle ; aujourd’hui on en applique. 

L'Assemblée nationale, qui a étudié 
comme vous ce problème, a, sans aucune 
difficulté, accordé les autorisations vou- 
lues, Votre commission des finances, qui 
a l'habitude d'examiner scrupuleusement 
les nrojets dont elle est saisie, a arcordé 
également ces autorisations, Je demande 
au Consæil de la République de bien vou- 
loir suivre sa commission des finanres 
ot de renousser l'amendement de M. Die- 
thelm. (Applaudissements à gauche et an 


centre.) 


M. André Biethelm. Je demande Ia pa 
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M. le président, la parole est à M. Die. 
them pour répondre à M. le ministre. 


M. André Diethelm. Monsieur le mumishie, 
vons avez eru devoir employer, à mor en- 


1 1. ln , » do Limecnoia:: 
irott, le terme de lémagngie » 
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m. le ministre. Vous m'avez bien dit tout | mum de ces découverts on risque de para-| une autre raison, encore glus hnportante 
à l'heure qu'il s'agissait d'abus de con- | lyser les services; j'imagine que tel n'est | celle-là, pour que la disens<ion soit ren- 
fiance ! point son désir. , voyée. 

a relève, en effet, däns le dossier des 


"M. André Diethelm. Permettez-moi de 
vous dire qu’en cette matière ceux qui en- 
tendent restreindre la possibilité de dépen- 
ser sans contrôle des sommes considéra- 
bles, et qui se chiffrent par milliards, ceux- 
là ne font pas de démagogie. (Applaudisse- 
ments sur les bancs supérieurs de la gau- 
che, du centre et de la droite.) ; 

Au contraire, ceux qui, sous couleur 
d'étabiir de prétendues réglementations et 
de se faire décerner des brevets faciles de 
bonne gestion financière. 


M. le ministre. Il faut bien couvrir cer- 
taines erreurs du passé. 


M. André Diethelm. commencent par 
se faire consentir des autorisations de dé- 
penses infiniment plus importantes que 
celes qui sont en cours, ceux-là, sans 
doute, méritent de graves reproches. 

Vous m'avez dit que j'avais choisi 
l'exemple facile du compte du ravitaille- 
ment. Si je l'ai fait, c'est qu'il s’agit bien 
là d’un des ones les plus sensibles, et au 
sujet duquel: l'opinion publique est le plus 
alertée. 

Mais, si j'avais voulu prolonger ce débat, 
j'aurais pu énumérer bien d'autres cas pré- 
cis, où vous avez employé exactement la 
mème méthode. Ignorez-vous que, parmi 
les comptes spéciaux, il en est un qui per- 
met de faire des achats colleclifs de maté- 
riel pour les établissements scolaires ? Ce 
compte faisait apparaître, d’après vos pro- 
pres documents, un découvert de 63 mil- 
ions au mois de septembre 1948; et son 
fonctionnement appelle de notre part les 
plus graves critiques. Pourtant, vous por- 
lez ce découvert à 280 millions dans le 
même décret du 12 janvier, sans fournir 
aucune explication. 

Un autre article du décret du 12 janvier 
crée un compte de hénéfices et de pertes 
de change — en réalité de pertes — pour 
lequel vous demandez une autorisation 
de découvert de 20 milliards. Est-ce vingt 
miiliards pour l’année, ou vingt milliards 
pour un mois ? 

Je vous fais grâce de bien d’autres 
exemples. 

Je reconnais, avec vous, qu'un effort va 
être tenté, après tant d'autres, pour régle- 
menter, enfin, la matière des comptes spé- 
ciaux. Il y a à peu près trente ans que l’on 
en parle, et les résultats sont nuls. Je veux 
croire — et je le souhaite de tout mon 
cœur — que vos efforts seront plus heu- 
reux que ceux de vos prédécesseurs ; mais, 
en attendant, je suis bien obligé de cons- 
tater que vous vous faites, d'abord, auto- 
riser des découverts considérables et que 
la mise en œuvre de la nouvelle régle- 
mentation ne viendra qu'après. 

C'est bien pour cela, sans la moindre 
démagogie, croyez-le bien, que je demande 
à cette Assemblée de voter une disposition 
limitant le découvert des comples spéciaux 
et permettant de faire régner un peu plus 
d'ordre et de sincérité dans l'ensemble de 
nos dépenses publiques. (Applaudissements 
sur les bancs supérieurs de la gauche, du 
centre et de la droite.) 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre. 


M. le ministre, Un simple root pour faire 
remarquer à M. Diethelm que le seul fait 
de faire voter un maximum pour les dé- 
couverts est une garantie qui n'existait 
pas auparavant, même pas en 1945 ce ime 
semble; d'autre part, je lui répète qu'en 





voulant imposer, à une date fixe, le maxi- 


M. le président. Quel est l'avis de ja 
commission ? 


M. le rapporteur. La coramission re- 
pousse l'amendement, 


M. le président. Je mmels aux voix 
l'amendement de M. Chapalain, repoussé 
par la commission ct par le Gouverne- 
ment. 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée par le groupe de l'action démo- 
cratique et républicaine. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: à 


Nombre de vatants.......... 2? 
Majorité absolue......sso.es. 1 


Pour l'adoption... 7% 
Contre ......sscooccs 208 


Le Conseit de la République n'a pas 
adopté. 

En conséquence, l'article unique du pro- 
jet de loi demeure adopté dans le texte 
présenté par la commission, 


sm 


VERIFICATION DE POUVOIRS (suite). 


MabaGascaR (2 SECTION) 


M. le président. L'ordre du jour appelie 
la discussion des conclusions du rapport 
du troisième bureau sur les opérations 
électorales du territoire de Madagascar 
(2° section). 

Le rapport de M. Vauthier, tendant À la 
validation de MM. Félix Totolehibe, Nor- 
bert Zafimahova et Michel Randria, a été 
inséré au Journal officiel à la suite du 
compte rendu de la séance du 25 janvier 
1949. . 

J'ai été saisi par M. Primet et les mem- 
bres du groupe communiste et apparentés 
d'une motion tendant à ajourner la vali- 
dation des sénateurs de Madagascar 
(2° section) jusqu'à la décision de la cour 
de cassation sur les condamnations de 
MM. Jules Ranaivo et Raherivelo, anciens 
conseillers de la République, et jusqu au 
jugement de M. Bezara, ancien conseiller 
de la République, encore emprisonné. 

La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, la plu- 
part de nos collègues n'ignorent pas quel 
est le climat qui régnait à Madagascær — 
et qui règne encore — au moment de 
l'élection des nouveaux sénateurs de Ma- 
dagascar, 2 collège. Nous avons déposé 
cette motion préjudicielle pour que les 
décisions que nous allons prendre soient 
prises en toute clarté, c’est-à-dire, au mo- 
ment où la Cour de cassation aura décidé 
de casser le jugement du procès de Mada- 
gascar sur nos anciens collègues Rahéri- 
velo et Ranaivo, et aussi jusqu’à ce que 
soit jugé notre ancien collègue Bézara 
encore détenu et qui, jusqu'à présent, n'a 
pas été jugé. 

En effet, il est tout de même anormal 
que nos anciens collègues n'aient pu se 
présenter à ces élections devant un col 
lège qui, au moment de leur première 
élection, les avaient désignés à une très 
grande majorité, mais il y a pour nous 


chiffres ab:olument faux qui n'avaient 
pour but que d'orienter le rapport dn 
3° bureau. Nous avons relevé dans !e3 
observations qu'il contenait que neuf des 
consei'lers provinciaux qui auraient dû 
voter le 19 décembre 1918 étaient en pri- 
son. Or ce chiffre est faux, car très exac- 
tement il v avaït à ce moment-là vingt- 
six conseillers qui dans l'ensemble des 
provinces étaient encore emvmriconnés et 
n'avaient fait l'objet d'aucun jugement. 

Le rapport déclare que, dans Ja ipro- 
vince de Tuléar, neuf conseillers provin- 
ciaux éta'ent encore détenus à la date 
du 19, alors qu'en réalité ii y en avait 11 
qui n'avaient jamais été jugés Dans :a 
provinre de Tamatave, huit étaient en- 
core détenus san: avoir été jugés; dans 
la province de Majunga il en élait de 
même pour trois conseillers et, dans ja 
province de Tananarive, un conseiller a 
disparu, après son arrestation et nul ne 
veut dire ce qui'1 est devenu, et les trois 
autres ont eté condamnés: si ben que, 
sans avoir été jugés ni condamnés, une 
grande partie des conseillers provinciaux 
n'ont pu participer au vote. 

Nous sornmes en droit de nons (Ctou- 
ner que, dans le dossier qui nous a été 
adressé, il n'ait pas été fait mention de 
cette « absence f :rc£e » d'un grand nom- 
bre de conseillers provinciaux qui de- 
vaient voter nour les élections au Conseil 
de la République. Evidemment, certains 
diront, que, dans Je rappert, il n'y avait 
aucune protestation contre l'élect'‘on, mais 
vous connaissez trop le climat qui règne à 
Madagascar et vous savez que sous le ré- 
gime de censure il est imnossihle de dé- 
poser là-bas une protestation quel:onaue 
contre les déc'sions dictatoriales de Flad- 
min'stration. C'est pour cela que nous de- 
mandons le renvoi jusqu'à ce que toute 
la Inm'ère soit faite et que l’on sarhe 
exactement quel est le nombre de con- 
ceï'lers provinciaux détenus. Nous en 
avons la liste comnlète et nous savons 
aussi que certains, une minorité, ont été 
libérés depuis l'élection, mais je voudrais 
bien que le gouverneur prouve que rs 
vingt-six conseillers qua j'ai rîtés 
n'étaient pas en prison le jour de l'élee 
tion. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M. le président, Quelqu'un demande-t4i 
la parole ?.… 


M. Vauthier, rapporteur Jk demande Ja 


parole. 

M. le président, La parole est 4 M. Vau 
thier. 

M. Vauthier, rapporteur, Mesdarnes, rnes- 


sieurs, en tant que rapporteur du 3 bu- 
reau, Je demande la parole. Je ne la con 
serverai pas longtemps, mais je ne saurais 
garder le slence devant certaines affirma- 
tions qui viennent d'être produites par no 
tre collègue M. Primet. En effet, M Pri 
met a déclaré ceci: le rapport contient des 
chiffres qui sont faux. 

Cela n'est pas tout à fait exact, monsieut 


Primet. Vous savez, mesdarnes, messieut 
comment cest rédigé un rapport sur des 
opérations  éleetorales. Mon rapport, 


comme tous ceux qui ont été étabiis jus 
qu'ici dans !es assemblées parlementa'res, 
ne peut faire état que des pièces qui se 
trouvent au dossier de la comm'ssion. Or, 
ii y à eu un débat au troisième bureau. Le 
dossier très complet, contenant tous lea 
procès-verbaux, a été soumis aux membres 





lu troisième bureau, À ce moment là. nos 
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*s communistes ne sont pas entrés 

| qui ont été produits à 

<e sont contentés de dire 

une proteslation contre 

* mentionnent ces procès- 

iucun moment, au cours 
électorales, la inoindre ob- 

ion n'a élé faite en ce qui concerne 
nbre des conseillers provinciaux élec- 
Je lis textucllement ce qui figure au 
verbal du bureau de Tuléar, procès- 
portant les signatures au président 
seurs du bureau électoral: « La 
comportant 20 électeurs, 11 
urs présents à Tuléar ayant voté, et 

, ne pouvant exercer leur droit 

te en raison de leur détention pré- 

‘ntive, le président déclare le scrutin elos 
à dix heures et fait procéder au dépouille- 
ment des votes. » 

Ainsi donc, il y avait une liste de 20 
électeurs, c’est ce qui est mentionné au 
procès-verbal. Il est mentionné également 
que 11 seulement ont voté, 9 étant en pri- 
son. Le rapport ne pouvait reproduire que 
ce qui se trouvait au.dossier de la com- 
mission, Le rapport ne pouvait dire en ré- 
que il y a eu 4 listes en pré- 

: liste Padesm a obtenu 48 voix, la 
liste Ranarivelo a obtenu 7 voix, la liste de 
l'Union progressiste malgache 6 voix, et la 
liste Teissier O voix. C’est devant ces chif- 
fres, c’est en raison de l’absence de la 
moindre contestation au dossier, que vo- 
tre lroisième bureau, à l’unanimité moins 
les deux voix de nos collègues communis- 
tes présents à la séance, s’est incliné et a 
décidé de vous proposer la validation des 
élections en cause. (Applaudissements.) 


, 
» électorale 


sumé ceci : 


sence, 


M. Serrure. Je demande la parole contre 


la motion préjudicielle. 


M. le président. La parole est à . Ser- 
rure, contre la motion préjudicielle. 


M. Serrure. Mesdames, messieurs, en 
l'absence de nos trois collègues et amis 
mal:rach vous comprendrez que mon 
simple devoir est de monter à cette tribune 

validation de leur élec- 
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pour solliciter la 
tion. 


M. Primet, Je demande la parole pour 
un rappel au règlement, 


M, le président. Vous ne pouvez pas 
inlerrom] in oratcur à la tribune, 

M. Primet. Monsieur Serrure, voulez-vous 
nie pertmellre de vous interrompre. 


. Serrure, Tout à Pheure, attendez une 
nute ! 
bien, l'amendement comimuniste 
pas sur la régularité de l'élection, 
ut vain d’ailleurs, attendu que, sur 
lecteurs inscrits, 62 prirent part au 
soit €7 p. 100 des inserits. 
Nous pouvons done conclure qne les 
élections du second collège de Madagascar, 
à lézard desquelles nous avons à prendre 
décision, se sont effectuées dans 1 régu- 
larité la pins parfaite. 

J'ajonte avec plaisir que ces élections 
firent ressortir un nouvel état d'esprit 
d'union, se précisant nelltement dans la 
désignation des candidats, à savoir : M. To- 
tolehibé Felix, originaire et représentant 
de la côte Ouest; M. Zafimahova Norbert, 
originaire et représemant de la côte Est, 
et M. Handria Michel, originaire et repré- 
semant des Hauts-Plateaux. Nous De pou- 
vions mieux espére: et nous devons voir 
dans ces élections ua signe précurseur de 
ja pres progressive des distinetions 
de races à Madagascar, 

J'ai déjà déclaré, il y a ns mois, à 
cette tribune, qu'il existait, à Madagascar, 





un problème franco-malgache à résoudre 
el que sa solution ne pouvait se trouver 
que dans une atmosphère de fraternité. 

La solution de ce problème, mes chers 

collègues, vient d’être efficacement abor- 
dée à la suite des dernières élections dans 
la grande île. En effet, Madagascar est 
maintenant dotée de dix-sept parlementai- 
res, dont dix Malgaches et sept Européens, 
lesquels, se connaissant depuis de num- 
breuses années, pourront effectuer un bon 
iravail commun à vos côtés, aussi bien 
dans l'intérêt de Madagascar que dans 
celui de toute l’Union française, 
Il est donc regrettable que la motion 
communiste vienne jeter une ombre sur la 
perspective de ce beau tableau et je suis 
convaincu que nos amis maigaches ont été 
très affectés de n'avoir pas été validés en 
même temps que leurs collègues euro- 
péens. 

Par ailleurs, le but politique de lamen- 
dement communiste n'ayant échappé à 
personne, je me bornerai à déclarer au 
Conseil que le calme, l'ordre et la paix 
règnent désormais à Madagascar. Sur ce 
point, en accord avec mon collègue M. Lio- 
lard, je rends hommage à M. le baut-com- 
missaire de France, M. Pierre de Chevigné, 
ainsi qu'à tous ses collaborateurs français 
et malgaches, pour leur action dans la 
délicate mission de ps du pays 
et de rétablissement de la confiance. 

Mes chers collègues, en votant la vali- 
dation de nos coilègues et amis malga- 
ches, vous aurez votre bonne part dans 
la solution du problème franco-malyache 
et, de ce fait, vous aurez bien œuvré 
pour l'avenir de l'Union française. 
D'avance, M. Liotard et moi vous remer- 
cions bien sincèrement.  (Applaudisse- 
ments au centre, à droite et sur quelques 
bancs à gauche.) 


M. Primet. Je demande la parole pour 
ure explication de vate. 


M. le president. La parole est à M. Pri- 
met pour une explicalion de vote. 


M. Primet, Je désire surtout apporter 
une précision. Nous discutons sur une 
motion préjudicielle et non pas sur le 
fond du problème de la va'idation ou de 
la non-validation. C’est pour cela que j'ai 
été :rès étonné d'entendre l'intervention 
de M. Serrure qui aurait dû venir dans Île 
débat qui se serait instauré après le rejet 
d'une motion préjudicielle, si cette mo- 
tion préjudicielle avait été rejetée. 

D'autre part, je n'ai pas non plus 
apporté d'appréciation sur le rapport de 
M. le rapporteur du troisième bureau; l 
est peut-être sincère, mais j'ai déclaré 
que ee rapport s’appuvait sur un dossier 
qui ne l'était sûrement pas, et M. le rap- 
porteur m'en a apporté une preuve nou- 
velke, puisqu'il a déclaré qu'il y avait 11 
votants sur 20 à Tuléar, alors que ff 
ttaient en prison. 


Sur divers bancs. Neuf! 


M. Primet. C’est bien ce qui prouve. 
justement, que ce chiffre était faux. J'ai 
Le noms des personnes qui étaient en 
rison; elles seront heureuses d’'appren- 
dre aujourd’hui par la voix du Conseil de 
la République qu'elles étaient en liberté 
ce jour-là, et je demande à.M. de Chevigné 
de nous prouver que ce hommes n'étaient 
pas en prison le jour des élections. I lui 
sera diflicile de le faire. Pour Tamatave, 
Majunga et Fananarive, eu tout cas, le rap- 
port n’a pas fait la moindre allusion aux 
conseillers provineiaux qui étaient déte 
nus. (Très dien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 





M. le président. Sur la motion, deux 
orateurs ont pris la parole, conformément 
à l’article 45 du règlement. 

Je vais mettre aux vuix la motion pré- 
judicielle de M. Primet > UNE le rap- 
pelle, à ajourner la validation des séna- 
teurs de Madagascar (deuxième section) 
jusqu’à la décision de la cour de cassation 
sur la condamnation de MM. Ranaivo et 
Raherivelo, anciens conseillers de la 
République, et jusqu’au jugement de 
M. Bézara, ancien conseiller de la Répu- 
blique, encore emprisonné. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
publie. 

Cette demande est-elle maintenue ? 


M. Primet. Oui, monsieur le président, 
mais je demande la parole pour expliquer 
mon vole. 


M. le président. La parole est à M. Pri- 
mel. 


M. Primet. Je veux préciser que le but 
de la motion préjudicielle de mon groupe 
n’a pas pour but d’invalider, mais de ren- 
voyer le débat, parce que nous pensons 

«il n’est pas possib'e de juger, sur un 
dossier dont la sincérité est douteuse, 
d’une élection telle que celle de la 
deuxième section de Madagascar, et que 
nos collègues peuvent accepter facilement 
ce renvoi. 


M. Liotard. Je demande la parole. 


. le président. La parole est à M. Lio- 
tard. 


M. Liotard. Je voudrais demander à no- 
tre collègue M. Primet si sa motion repose 
sur le fait que des candidats possibles 
étaient encure en prisun ou bien si c’est 
parce que des électeurs étaient en pri- 
S0€. 

Il y a dans mon esprit une confusion 
à ce sujet, Voudrait-il préciser ce point ? 


M. le président. La question étant posée, 
M. Primet veut-il y répondre ? 


M. Primet. Je peux préciser qu’à la fois 
des candidats certains étaient en prison ei 
leurs électeurs également 


M. Liotard. Ayant quilié, depuis pas mal 
d'années, la Franre, je suis devenu Mal- 
gache, done quelque peu étranger aux 
coutunies, ce qui tue eonduit à demander 
s'il est d'usage en France de reporter la 
vaiidation d'une élection paree qu'un can- 
didat possible pouvait être en prison ou 
parce que des é'ecteurs élaient en prison. 
(Mires et applaudissements à droite, au 
centre el à gaurhe.) 


M. le président. C’est le Conseil qui ré- 
pondra à cetle question par son vole, 

I n’y a pas d'autre explication de vote ? 

Je <uis saisi d'nne démrande de scrutin 
présentée par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. te président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 
312 
157 


Nombre de VOLANTS. cocsséese 
Majorité absolue....,...s...e 
Pour l’adoption.… ses 84 
Contre serrer ere 228 


Le Conseil de la République n’a pes 
adopté. 


Sur les conclusions du rapport tendant 
à la validation, je suis saisi d’un amende- 
ment présenté par M, Primet et les merm- 
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bres du groupe communiste, tendant à 
pronencer l'inva:idation des opérations 
électorales du territoire de Madagascar 
{2° section). 

La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, le rap- 
porteur de votre ‘roisième bureau, notre 
co:lègue M. Vauthier, a conclu à la valida- 
tion des trois sénateurs malgaches dési- 
gnés par l'administration pour la représen- 
ter au Conseil de la Répubhique. 

Vous voulez bien, mesdames et mes- 
sieurs, avoir maintenant la comviction, 
après lecture du rapport, qu'il a fait son 
devoir, tout son devoir de rapporteur ob- 
jeetif. M. Vauthier veut bien, lui aussi, être 
convaincu qu'il a fait tout son devoir. 
N'a-t-il pas, en effet, rapporté devant nous 
les conclusions du troisième bureau qui, 
tendaient après un « examen de quelques 
minntes » et en pleine obseurité, à valider 
les élections au Conseil de la République 
du 2 co:lège de Madagascar ? Le rappor- 
teur a bien fait son devoir, puisqu'il à 
fait siennes les déclarations contenues 
dans le dossier sec et inhumain de l'ad- 
ministration. 4 a fait son devoir envers sa 
classe; il a fait son devoir envers le pro- 
consui du M. R, P. F. de Chevigné, il a fait 
son devoir envers le régime colonialiste et 
envers le Gouvermement (Erclamations sur 
de nombreux bancs), mais il est d'autres 
devoirs plus nobles et plus désintéressés… 


M. Boivin-Champeaux. Envers Moscou! 
M. David. Et pour vous envers Vichy! 


M. Primet. Il en est un, pour nous, eom- 
bien douloureux, celui d'ouvrir un dossier 
où, à chaque page, on est obligé de cons- 


‘ fater que le prestige de la France a été 


hafoué par des hommes qui n’ont pas hé- 
sité à se couvrir de sang pour défendre 
des intérêts sordides, souvent opposés à 
ceux de notre pays et de l'Union française. 

I est un autre devoir pour nous — et 
celui-là combien exaltant — celui de faire 
éclater la vérité, de déclarer que tout ce 
qui se passe là-bas oh'ige chacün de nous 
à réfléchir e: à se demander, devant sa 
conscience, si vraiment la France est re- 
présentée à Madagascar, C'est un devoir 
exaltamt, pour nous, dis-je, de défendre 
les peuples opprimés, de défendre la jus- 
tice et les principes généreux contenus 
dans le préambule de la Conslitution. 

Ea eflet, ce préambule de La Constitution 
ne déclare-ti] pas qu « au lendemain de 
la victoire remportée par les peuples libres 
sur les régimes qui ont tenté d’asservir 
ou de dégrader ;a personne humaine, le 

eup'e français proclame à nouveau que 
out êlre humain, sans distinction de race, 
de religion ni de croyance, possède des 
droits inaliémables et sacrés. » 

Il réaffirme solennellement les droits et 
les libertés de l’homme et du eitcyen 
consacrés par la Déclaration des droits de 
1789 et les principes fondamentaux recon- 
nus par les lois de la République. 

« Tout homme persécuté en raison de 
son action en faveur de la liberté a droit 
d'asile sur les territoires de la Républi- 
que. » 

A Madagascar, ils ont droit à la tor- 
ture, à la mort et à la prison. 

a La France forme, avec les peuples 
d'outre-mer, une union fondée sur l’éga- 
lité des droits et des devoirs sans distine- 
tion de race ni de religion. L'Union fran- 
çaise est composée de nations et de peur 
ples me metlent en commun où coordon- 
nent leurs relations el leurs efforts pour 
pote à 24 leur eivilisation respective, ac- 
croilre leur bieuCtre et assurer leur sé- 
curité, » 





C'est parce que ces principes généreux 
ont été vioés que le débat qui s'ouvre 
aujourd'hui devant nous se-silue bien au- 
dessus des personnes de MM. Randria 
Zafimahova et Totolehibé, représentants 
de M. de Chevigré au Conseil de la Répu- 
blique. (Protestations sur de nombreux 
bancs.) 

ll faut que tuute la lumière soit faite 
sur cette parodie d'élection peur qu'à la 
fin du débat chacun de nous puisse pren- 
dre position en toule conscience et en 
toute objectivité. 

Pour juger, nous ne nous cententerans 
pas, quant à nous, du rapport aussi la- 
mentable qu'edieux d'une administration 
qui a perdu tout ser: de l’huxaïin et tout 
sens de l'honneur. 

ll faut situer cette élection dans une sé- 
rie d'événements tragiques dont elle est 
la honteuse conclusion. Il nous faut, ici, 
bien comprendre ce qui s’est passé à Ma- 
dagascar, rappeler les succès magnifiques 
remportés aux diverses élections au len- 
demain de la libération par 1 moauve- 
ment démocratique de rénovation malga- 
che, la levée de l’immunité de tous les 
pee malgaches à la suite d'une 
pouvanltab:e provocation, les massacres 
et la répression féroce qui ensanglantent 
la grande île, le procès scandaleux intenté 
par les eolonialisles à tout un peuple, aux 


représentants qu'il s'était donnés, ! odieu<e 
comédie que fut f’élection du 19 décem- 
bre 1948. 


Voilà, mesdames, messieurs, les  elé- 
ments qui, si l'on peut dire, composent 
le ecirmat de cel!e monstrueuse affaire. 
s'est agi en quelques mots d'éliminer ceux 
qui représentaient le m'eux le peuple pour 
en é signer d’autres à leur place 

En eflel, la victoire des ailiés sur le 
fascisme avail suscité chez tous les peu- 
ples coleniaux un très grand enthour 
siasme. Partout, et tout particulièrement 
à Madagascar, naissail au cœur de tous les 
hommes un immen:e espoir de :1bération. 
Chacun pensait qu'une ère de vraie dé- 
mocrale s'ouvrait devant lui, et ceux qui 
représentaient le mieux les aspirations 

rofondes de leurs compatriotes — c'est 
en le cas des militants du M. D. R. M. 
— ont été élus partout à une majorité 
écrasante. Les conseillers provinciaux, {es 
députés et les conseillers de la Répubii- 
que représentaient bien, à l'assemblée .0- 
cale et au Parlement, les idées des habi- 
anis de la grande île. 

Hélas! Is ne pensaient pas, électeurs el 
élus, que leur victoire équivalail à ur 
condamnation à mort. Les conseillers de 
la République n'ont jamais siégé, l'admi- 
nistration a monté aussitôt contre eux un 
complot infâme, les à fait arrêter aussitôt 
après leur élection en violation du principe 
de l'immunité parlementaire et sous pré- 
texte d'un flagrant délit que personne n'a 
pu établir, et tout cela parce que les eoio- 
nialistes qui avaient à se reprocher leu 
attitude sous l'occupation, atterrés au 
lendemain de la Libération, ont, là-bas 
comme ici, relevé la tête devant la fai- 
blesse du Gouvernement. Leur vengeance 
a été d'autant plus féroce que leur peur 
avait été plus grande. 


Je veux rappeler très brièvement Île 


débat qui s'était instauré au Conseil de 


la République au moment de la demand 
de levée d’immunité des conseillers de la 
République. 

Nous avous eu à nous prononcer sur une 


demande de levée d'imrounité parlermen- 


taire alors que nos collègues étaient déjà 
arrêtés, alors que le flagrant délit n'avait 
pas été établi, En effet, la seule exception 


admise par la Constitution au principe 
absolu de l'inviolabiité parlementaire 
c'est le cas de fl igrant détit qui autorisé 


| 


+ 





mn 


l'arrestation, mais non les poursuilee, 1 
celle excepliun n'est pas soutenable, Îles 
poursuites sont arbitraires et ce serait là 
un premier élément d'appréciation, non 
sur le bien-fondé qui ne nous regarts 
pas, mais sur leur loyauté et leur sérénité, 
et cela nous regarde. 

Or, cette exception est de droit strict, 
conformément à la jurisprudence parie- 
meptaire aussi bien que judciuire sous la 
He République. Je ne rappellerai pas ii 
l'article 41 du code d'iustruction crimi- 
nelle. Selon le premier paragraphe, le seul 
flagrant délit véritable est celui dont fa 
perpétration à peine consommée est encore 
flagrarte au sene propre, « brülanie », 

Chez le juriste Hermann nous 1isons: 

« La loi n'a pas fixé le délai après lequet 
le fait cesse d'être flagrant, Ce délai. se 
trouve implicitement défini par cette con- 
dition que le fait vient de se commetre. 
Ce sont donc les instants qui suivent Ja 
consommation du crime que la lof a voulu 
dés'gner. I faut toutefois ajouter le temps 
strietement nécessaire pour le transport 
de l'oflicier de la police judiciaire sur 1e3 
lieux. » 

Je ne citerai pas toute la jurisprudence 
que j'avais citée lors du débat sur !a 
demande de levée d'immunité partemen- 
taire de nos anciens collègues, mais la 
preuve à été faïle depuis par d'autres 
que l'arrestation avait été une arrestation 
arbitraire, contre les principes de l'immu- 
nité parlementaire. Celte provocation avait 
été montée de main de maître par des 
spécialistes étrangers que le gouverneu: 
protège. On sait qu'il y a eu, au cours 
de l'instruction, des « aveux epontanés », 
Nons donnerons des précisions que j'ermn- 
prunterai à des parlementaires n'apparte- 
nani pas au groupe communiste; Je pui- 
serai toutes mes précisions dans tout 
l'évantail de la presse et dans des doeu- 
ments officie's, mais pas une seule dans 
la presse communiste, 

Le massacre qui a suivi la machination 
montée contre le M. D. R. M. est effroyable, 

Dans un journal gaulliste: l'hebdoma- 
daire La Bataille, nons avons relevé les 
phrases suivantes — je vois au centre des 
collègues qui sourient, vous allez voir s’il 
y à de quoi sourire — « On a transformé 
l'avion personnel du gouverneur général 
en avion de bombardement, On a fait un 
trou dans le plancher et il se ballade au- 
dessus des villages en laissant tomber, 
romine de pet tes erottes, des bombes in- 
rendiaires de 16 kilogrammes » 

Le Journal de Madanasecar, org a . 
nialiste de la grande île, écrit: « Pendant 
que nos six voitures filent sur Manakaru, 
U se passe du tragique, chez not 
400 hommes de l'un et l'autre parti sont 
venus se réfugier dans nos bâtiments: un 
‘iétachement de soldats s'y rend. Tous les 
hommes sont sommés de sortir de leur 
cachette et emmenés dans les jardins du 
distriet. Là un triage se fait, P. A. D 
E. S. M. d’un côté, M. D. R. M. de l'aul 
et parmi <es derniers tons les chefs 69 
file sont fusilés sur-le-champ ». 

Dans France-soir du 8 mai 1947, on peut 
lire: « Les représailles sont effrayante 
Des prisor niers malgaches sont chargés en 
avion et lâchés vivants au-dessus des wvil- 
lages comrne des bombes démoi 


ten {1 
ilIvVes »; 


M. Serrure. C4 st {! ( IX QU Ju HETEU ! 


M. Primet. C'est votre presse R. P. F. aui 
le dit, 

A d'autre As, ( re} fure 
DES dur = AE 4 . C'A. Y its, | & 
ce «a 0 } . 
Fa 14 


M. Serrure, ( 
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Primet, Lais 


. IHOhisIeu] 


ez parler votre propre 

Serrure, parce que nous 

qu'ici défendez pas, hélas, 

tion malgache, pas plus que les 
A! \r" 


[1 Madagascar. 


vous ne 


| 


Serrure, ! t 
Nous lemanderons à 
représentani intérêts 
ains à Madagasea 
bancs) et 
la li \darx e f{! 
“hement à J'Union 
SAVEZ AUSSI qu'il Fr 
ndent conime vous Îles 
ct américains avant 
France 


Primet. 
[M it des 
| amcru 
1j dti oTSs 


neil 


RES 


M. Serrure, 
faux ! 
M. Primet. Les 
v a longtemps, 
RITES onna s011 10 lefs ill 


M. fraise 
M. Serrure, Je 


1 * 
tes est abcolumenti 


onsieur Serrure, que 
| ffre-fort 


| 


M. le président, Je 
eur Serrure, Vous êtes 
erez tout à l'heure 


ins 


M. Primet. Sur ce pro: ès scandaleux, il 
est nécessaire de rappeler cerlains passa- 
es de l'intervention faite, dans la séance 
du 22 septembre 18, à l’Assemblée na- 
tionale, par M. le député Vincent Badie, 
lequel disait notamment: « Je précise que 
je suis de ceux qui ont voté la proposi- 
tion de résolution tendant à la levée de 
l'immunité parlementaire de M. Raseta, le 
B juin 1947. Ai-je besoin d'ajouter que 
le souci de l'intérêt supérieur de la France 
me préoccupe aulant que quiconque. Mais 
] ance n’a rien à gagner à apparaître 
yeux du monde sous les traits d’une 
fausse démocratie, La justice, le respect 
de la personne humaine dans tout ce qui 
Ja constitue, voilà le premier devoir de la 


ja F1 
aux 


démocratie envers tous les citoyens. El ! 


quand on considère les conditions dans 
lesquell s ce procès s’est engagé, et dans 
‘esquelles il se déroule, on acquiert la 
conviction qu'il n’a pas été mené avec 
le seul souci de la manifestation de Ja 
vorilé, » 

Et M. Vincent Badie continue: « Il suffit 
‘1e parcourir les comptes rendus de la 
presse « libre ». Dans Le Monde, M. André 
Blanchet, envoyé spécial de ce grand quo- 
tidien, ne peut s'empêcher de laisser per- 
‘er son trouble, « On est encore frappé 
par le retrait des avocats venus du bar- 
reau parision, dont le loyalisme et la 
probité professionnelle ne peuvent étre 
en L'un d'eux, M. Lamine- 
uève appartient à notre Assemblée, et 
savez en quelle estime il est tenu 
par fous ceux qui siègent sur ces bancs, 

quelque opinion ‘ils appartiennent, 
L'autre, tre Stibbe, du barreau pari- 

n, est un authentique résistant, J'ai eu 
‘oceasion de faire sa connaissance dans la 

ndestinité et vous avez pu l'apprécier 

geail parmi vous à l’Assemblée 
de relever les 


ins cause, 


vous 


qu'ils 


o1 squ'il c'( 
! £ 
; itative. ]! 


nombreuses entraves qui ont été appor- 


net est aisé 

la recherche de la vérité. Ces 

inquements se sont répélés de- 

but de l'instruction. » Plus loin: 
1, à la ba 

lu droit parlementaire. Qu'il 

ici, d'elever le débat, car 

membres de cette 

\ que la Constitu- 

ns votée a été violée 

de ce procès, et dans 


6, il y a une viola- ! 
| core se sont produits. » Et M. Vinzent Ba- 


retenir, car nous sommes tous intéressés 
par l'application du droit parlementaire. » 
_ Plus loin, parlant de la réception qui 
fut faite à Madagascar aux avocats de la 
métropole, il parle de maitre Douzon: 


| « M° Douzon, dont je connais la belle 


conscience professionnelle, a été daissé 
pour mort à Diego-Suarez. » 

Je tiens à la disposition de nes collègues 
es photographies qui montrent dans quel 
les colonialistes ont mis M° Douzon 
qui était venu pour défendre les parle- 
mentaires malgaches. 

Il avait été attiré 
guelt-apens. » 

a L'autre, maître Stihbe, a été lui aussi, 
victime d'un attentat dans des conditions 
particulièrement suspectes. Une grenade 
a été jetée sur le domicile qu'il occupait. » 

Voilà le elimat qui régnait à Madagascar 


état 


dans un véritable 


‘au moment du procès, Or, nous savons 


|! maintenant 


, uns de ces récits, pas un 


| Gestapo qui ont €’: 


que ces dénonciations, ces 
aveux dits spontanés ont été obtenus par 


| la torture; nous avons sur ce point des 


récits circonstanciés. 

Je ne veux pas, je le répète, aborder le 
fond de mon interpellation, mais sil 
m'était possible de vous lire quelques- 
membre de 
cette Assemblée ne pourrait approuver les 
violences et les tortures dont ces incul- 


| pés malgaches ‘ont été les victimes. 


Ensuite, dans son discours, M. Vincent 
Badie montre les traitements dignes de la 
iniligés à un ancien 
on voulait arracher des 


député à qui 


| aveux spontanés, et qui s’entendait dire: 


« On n'aura pas pitié de vous, Tant pis 
pour VOUS », — « Un innocent n’a pas be- 
soin de pitié et je ne vous en demanderai 
pas. » « On va vous fusiller demain, 
car je vais vous faire traduire devant un 
tribunal militaire, » — « Je n'ai pas peur, 
je suis innocent, innocent, Jamais en ma 
présence le bureau politique du M.D.R.M. 
n'a comploté contre la France. C2 télé- 


| gramme n'a pour moi qu'un seul sens, le 


sens clairement exprimé par les termes du 
texte. » Allusion à ce télégramme d’ap- 
pel au calme et à l'union et que l’adminis- 
tration et la police ont baptisé appel à la 
rébeilion. 

«a La torture reprend; mon jinierroga- 
toire a commencé vers les quatorze lieures. 
Aux environs de minuit, le chef de la 
sûreté me dit: « Rien ne sert de nier la 


| vérité. » — « C’est vous qui la niez, mon- 
| sieur Baron. » — « Ce n’est pas moi, pres- 


que tous les membres de votre bureau po- 
litique vous accusent d’une façon catégo- 
rique. » — « Dans ces conditions, ce sont 


i des menteurs. » — « Voulez-vous une con- 
| frontation avec M. 


takoto Martin ? » — 
« Tout de suite. s’il vous plaît, » M. Ra- 


| koto Martin, portant au visage des traces 
! de violence, entre dans ;;: bureau de Fad- 


; po de M. Baron, pièce qui s'ouvre sur 


e bureau du chef de la sûreté où je me 
tiens. « C'est bien lui qui a donné l’ordre 
du massacre, n'est-ce pas Rakoto Mar- 


| tin ? » dit M. Baron. On acquiesce faible- 
| ment, « Pardon! » dis-je pour intervenir. 


| a Tais-toi » coupe M. Baron. 





« Tu n'es 
plus député, tu n'es plus qu'une... » 
lci un terme que je répugne à citer, » 
Voilà les procédés d'hommes qui s’inspi- 
rent des méthodes de la Gestapo. 

#lus loin: « Nous avons, et tout le monde 
dans des milieux vraiment différents à dé- 
noncé scandale, Depuis la clôture üe 
l'information d'autre fa .s plus graves en- 


ce 


die disait: 
que j0 
& r 


Li 
»" 
u 


« Ï1 faut, mes chers collègues, 
votre € 


ce net attcci 17 ie 
les poric aussi à 3H Nais- 


CU: D 
a Trois j 
cès, on 


vous demande de ! particulièremer 





das | 
aceusateur de nos collègues malgaches, 
M. Rakotondrabe. La chambre des mises 
en accusation, pourtant, a estimé, dans un 
arrêt que j'ai dans mon dossier, qu'il de- 
vait être renvoyé dans le procès qui se 
poursuit, parce que sa qualité de princi- 
pal accusateur et de POPCRE témoin ren- 
dait sa présence indispensable », 

« Que dire du déroulement des événe- 
ments pendant les débats ? Ce fut d’abord 
l'arrestation de deux journalistes, le 
23 juillet 1948. Alors que l'instruction a 
duré de nombreux mois, c’est au lende- 
main de la première audience qu'on les 
arrête dans l’accomplissement de leur de- 
voir professionnel. 

« La prétexte est qu'ils sont mélés. à 
l’allaire et qu'eux aussi doivent répandre 
du crime devant ‘la chambre eriminelle de 
Madagascar. É 

« Je ne puis, je le répète, dans le délai 
qui m'est imparti, donner eonnaissance 
de tous les documents que je possède, di- 
sait encore M. Vincent Badie, Je ne veux 
qu'indiquer l'existence d’une lettre dans 
laquelle le directeur du journal En Action, 
qui représente la troisième force franco- 
malgache, fait connaître dans quelles cir- 
constances il a cru devoir saborder son 
journal. Le directeur a estimé qu'il ne Jui 
était plus. possible, dans l'atmosphère 
actuelle, de publier le compte rendu des 
audiences », 

Et dans sa conclusion, M, Vincent Dadie 
déclare: « Quelle doit ètre la conelusion, 
je ne dis pas de ce débat, mais de mon 
Intervention ? 

« C’est d’abord, monsieur le ministre, 
que vous devriez, pour l’indispensable in- 
formation de nos collègues et dans l’inté- 
rêt de la justice, accepter un large débat 
uù nous pourrions faire connaître avec 

récision et plus complètement toutes les 

régularités, tous les abus, tous les man- 
quements que nous avions le devoir de 
signaler. La conclusion pratique est le des- 
saisissement de la chambre criminelle de 
Madagascar. 

« L'article 542 du code criminel permet 
au Gouvernement, en iont état de cause, 

ar Je truchement du parquet général, le 
dessaisissement de la ehambre actucile- 
ment Saisie », 

Mais même dans fa métropole, pour 
Rossé, pour les collaborateurs, pour 
l'abbé Vexilé, les précédents sont nom- 
breux qui permettent d'affirmer que la 
cour de cassation et que le Gouvernement 
n'avaient pas voulu que les inculpés fus- 
sen traduits devant les juridictions lo- 
cales. | 

Que sm nous objecter de plus ? On 
nous dira qu'il faut démontrer que, par- 
tout où flotte le drapeau français, la jus- 
tice peut être rendue. Je suis de cet avis, 
mais ce n’est pas dans un tel climat de 
pression, de suspicion et de peur qu'elle 
peut l'être. 

J'ai poussé le serupule jusqu’à lire la 
sténotypie des débats au procès, j'ai été 
horrifié par les tortures emp'oyées contre 
les prévenus. 

J'ai lu la déposition de M. Rakotevan- 
Martin. C'est un devoir pour moi d’en lire 
des passages, parce que tous les Français 
doivent savoir comment, là-bas, on a 
mn 2 des aveux. Je lis: « Monsieur 16 
président, j'ai déjà rétracté toutes les 
déclarations que j'ai faites, soit À la sûreté 
générale, soit devant M. Vergoz, juge 
d'instruction. Si la cour veut bien me le 
permettre, je pourrai la tenir au courant 
de ce qui s'est pasef. 

« M. le président, Bien sûr! 

« M. Rakotovao-Mortin. Le 4 avril, vers 
dix-huit heures, j'ai été arrêté chez moi, 
on m'a fait passer devant le juge d’instruce 














CONSEIL 


DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DE 8 FEVRIER 1949 147 








tion Vergoz et on æ'a inculpé d’attentat à 
la sûreté intérieure de l'Etat et condamné 
à la prison civile, Le vendredi 11 avril, 
vers quinze heures, le commissaire Sacha 
est venu avec une note manuscrite de la 
part de la sûreté générale et m'a extrait 
de la prison. Escorté de deux policiers 
armés de mitraillettes, je fus conduit direc- 
tement à la sûreté générale. » 
J'en passe. 


M. Boivin-Champeaux, Tant micux! 
M. Primet, Ça vous gène, n'est-ce pas ? 


« M. Rakotovao-Martin. Alors, il ajouta: 
«“ On aura besoin de vous ce soir, mais 
attendez un instani au secrétariat, » 
J'attendis donc et, vers dix-huit heures, la 

orte du secrétariat s’ouvrit brusquement, 
f. Baron entra et me demanda: « C’est 
toi le nommé Rakotovao-Martin ? Sors un 
instant. » Et, au moment où je franchissais 
la porte, je reçus un terrible eoup de cra- 
vache sur la tête, un coup de pied par 
derrière et j’entendis en même temps: 
« C’est le salaud! » 

« Je me suis retourné et j'ai dit: « Par- 
don, monsieur le directeur. » « Il n’y a 
plus de pardon, maintenant », dit-il, et, 
sans savoir pourquoi, il ne cessa de me 
frapper jusqu'à son bureau. » 

Je rapporte intégralement la sténotypie 
du procès. 

« Arrivé là, il me dit: « Nous sommes 
des amis maintenant; je ne suis pas tout 
à fait inhumain », et il me posa des ques- 
tions tout à fait amicales, avec des gestes 
amicaux: « Allons, petit, tu es le plus 
jeune du bureau du M. D. R. M.; alors, 
raconte-moi ce qui s’est passé à la réunion 
du 27 mars. » 11 me fit asseoir dans le 
fauteuil de son bureau et se mit à côté 
de moi, la dame secrétaire étant devant 
la table, La conversation s’engagea d'une 
manière tout à fait « paternelle » de la part 
de M. Baron. Je racontai exactement ce que 
je viens de vous dire tout à l'heure, en 
ajoutant... » 


M. Serrure, Encore des papiers! 


M. Primet, Cela vous gêne beaucoup, 
monsieur Serrure. 


M. Serrure, Non! 


M. Primet, Il ft un geste, en me disant: 
&« Mon petit, tu ne peux pas supporter, Tu 
es encore jeune et je te dis simplement 
d'accepter sans aucune hésitation ce que 
je vais’te dire. Ce que tu viens de me dire 
tout à l'heure, ce n'est pas cela qu'il me 
faut. » Il a voulu une autre version. Tout 
en fumant avec des gestes rêveurs, il me 
dit: « La réunion était secrète ? 

— Non, monsieur !e directeur. » 

Et tout au long il répond non aux phra- 
ses qu’on veut lui faire dire. 

« Alors M, Baron ajouta: « Maintenant. 
puisque tu n'as pas voulu accepter ee que 

e viens de te dire, je vais te parler dans 
a salle de réflexion. » 

« Je crus qu'il s'agissait de la saile de 
réflexion puisque c’élait ie chef de la sù- 
relé qui le disait. Je passai dans la pièce 
attenante. La salle en question était déjà, 
remplie d’ean et, de plus, il y avait un 
bidon remp:i d'eau sale, pour ne pas dire 
plus. M. Baron me dit: « Voilà le moyen 
qui t’apprendra à accepter ce que Je viens 
de te dire de déclarer, Le tortionnaire — 
{? crois bien que son nom était Jean- 
farie — a recu l'ordre formel, sous la 
menace de M, Baron, de me faire passer 
comme tous les autres. Il me fit mettre à 
genoux, les poignets Gcariés, puis il prit 
un tenaille de bois et pressa mes deux 
nains, puis à genoux, et mes deux mains 


_ 





pressées, il a mis ses pieds sur ma nuque 
et ma p:ongé la tête dans le bidon, Voyant 
que j'allais m'évanouir, il a emevé ses 
pieds et il m'a laissé reprendre de l'air. 
el ceci se répéta jusqu'à ce que Je sois 
exlénué. 11 me fit revenir au bureau où 
M. Baron attendait dans son fauteuil. 

« Il me dit: « Cela va bien maintenant, » 

Et tout au long du procès, des hommes 
qui ont subi des tortures alroces ont ré- 
tracté les aveux qu’ils avaient faits. Ce pro- 
cès est un scandale monstrueux qui porte 
atteinte à la dignité de la France, par la 
faute des colonia:istes, 

Qu'il me soit permis de citer un article 
cette fois-ci de M. André Philip, que j'ai 
découpé dans Le Populaire du 27 novem- 
bre 19148. Cet article est intitulé: « Après 
le scandaleux verd:ct du procès de Tana- 
narive. La preuve de la culpabilité des dé- 
pulés malgaches n’est pas faite, Céla suf- 
{it pour que la cassation du procès puisse 
être prononcée et pour qu’une nouvelle 
instruction ait lieu en France, loin des 
passions et des haines loca'es, » 

Voilà le grand titre de l'article de 
M. André Philip. J'ai relevé quelques pas- 
sages significatifs: « La preuve me paraît 
done établie que des témoins ont été sévè- 
rement brutalisés et que de fausses décla- 
rations leur ont été arrachiées par ja vio- 
lence. Pendant toute l'instruction, les ac- 
eusés ont demandé à être confrontés. 
Cette confrontation leur a toujours été re- 
fnsée avec le témoin Rakotondrabé que 
l’on avait exécuté avant le procès. 

Ravelonahima, qui déposa contre les par- 
lementaires, confia à M. Guy, colon fran- 
çais, qu'étant dans la misère, il s'était mis 
à la disposition de la sûreté comme jindi- 
cateur. 

Voilà les gens que l’on prenait comme 
témoins à charge. 

Le témoignage de Razafindrabe aurait 
eu besoin d’ètre serré de plus près ulté- 
rieurement; il vient de mourir dans #a 
prison d'une mort qu’il faut espérer natu- 
relle ». (Protestations au centre.) 

Autre citation de M. Philip: « En con- 
clusion, je n'affirme pas, que les accusés 
soient innocents, mais j'affirme que, dans 
l’état actuel des témoignages, la prenve 
de leur culpabilité n’est pas faite. Cela 
suffit pour que la cassation du procès 
puisse être prononcées et qu'une nouvelle 
instruction ait lieu en France. Cela suffit, 
si la cour de cassation ne nous suit pas, 
pour que le conseil de la magistrature 
fasse bénéficier les accusés d'une réduc- 
tion de peine et pour que l’Assemblée 
crée une commission d'enquête, laquelle 
révélera fort probablement des faits nou- 
veaux permeliant la revision du procès. 
Autant il importe d'être sévère vis-à-vis 
des responsables de l'insurrection, autant 
il importe d'être circonspect dans Féta- 
blissement des preuves de cette respon- 
sabilité. 


M. Pau! Robert. Il est rendu derrière le 
rideau de fer, 


M. Primet, Qui ? M. Philip! 

Oh! Jaissez done le rideau de dollars 
et de mensonges que vous dressez, Ne 
répétez pas des slogans réactionnaires que 
tout le monde méprise depuis longtemps. 
Ce douloureux débat vaut la peine qu'on 
s’y attache. 

li est aussi de mon devoir de signaler 
quel est la régime qui est actuellement 
imposé aux parlementaires condamnés ou 
en prévention comme M. Bézara, Et ils 
ont le courase de décrire, malgré la ré 
pression, tous ces militants du M. D, R. M. 
les conditions actuclles de leur détention. 
Alors qu'en vertu de l'effet suspensif du 


pourvoi en cassalion qu'ils ont formé, 


ré 
It 





régime pénitentiaire des détenus aurait 
dû rester celui de la prévention, dès le 
rononcé de l'arrêt de la cour criminelle, 
es condamnés ont fait l’objet de mesures 
exorbiiantes du droit coiumun particuliè- 
rement odieuses, 

Les condamnés à mort ont été enfermés 
dans des cellules de la prison eivile de 
Tananarive. Hs se sont vus formellement 
refuser toute visite de leur famille et le 
directeur de la prison agissant, paraît-il, 
selon les instructions de M. le gouverneur 
général, a même été jusqu'à refuser 4x 
familles une autorisation spéciale de vi 
site à l’occasion du nouvel an, 


M. Serrure. C'est faux! 


M. Primet, C'est tout ce que vous {'cs8 
en état de dire! 


M. Léo Hamon. Voulez-vous me permet. 
tre de vous interrompre ? 


M. Primet. Je vous en prie, 


M. le président, Ia parole est à M. Na 
mon, avec l'autorisation de l'orateur, 


M. Léo Hamon. J'écoute avec beaucoup 
d'intérêt ce que vous diles car, par scru- 
pule professionnel, rien de ce qui touche la 
vie de prisonniers ne me laisse indifférent 
et je ne suis pas de ceux qui veulent flé- 
trir ailleurs les abus d’un régime de «dé- 
tention pour les trouver normaux dans 
certains pays. 


À droite. Très bien! très bien! 


M. Léo Kamon. Permettez-moi de vois 
dire que si les faits que vous avancez so: 
exacts … 


M. Serrure. IIS sont faux! 


M. Léo Hamon. Monsieur Serrure, Jj6 
vous en prie; il vaut mieux, pour ioui ee 
que nous représentons, trailer lei sérieuse- 
ment des chases graves. Si donc les faits 
que vous alléguez sont exacts, vous re- 
connaîtrez bien, monsieur Primet, que 
leur artieulation gagnerait à être faite de- 
vant le ministre responsable de ce dépar- 
tement. 11 n'est pas là; il ne peut pas C1ra 
présent dans un débat sur une inv: idü- 
tion. 

Par conséquent, retenant, par u 
formation professionnelle dont je suis 
fier, tout ce qu’il eut y avoir de préae- 
cupant dans ce que vous dites, à snppo- 
ser que ce ne soit pas controuvé, je vous 
demande cependant si vous ne €roY°Z pis 

u’il serait préférable d'écarter ces fcits 

‘un tel débat — où ils n’ont rien à voir 
— sauf à provoquer sur eux, sur le régine 
de détention à Madagascar, un auire «ik 
bat par voie de question ora'e ou px r tou 
autre moyen. Nous serons alors que'ques 
uns, j'en suis persuadé — et je pense 
collègues sur tous les banes de cette As- 
semblée — à suivre ce débat avec Faïtcn- 
tion que nous voulons touJours attaeLet 
aux droits de l’areusé et meme du euti- 
damné dans la limite de la loi. (Appuiu- 
dissements à gruche, au centre #1 ] 
quelques bancs à droile.} 


1e Gf- 


Li 
LL 


M. Primet. Mesdaurnes, messieurs, 14 ci 
indispensable de situer devant le t n el: 
le climat qui régnait dans l'Île a nt et 
pendant le procès, procès qui a £té intent: 
contre des hommes innoc nts que | on U- 


i $, . À im t AIT nrix \n le, 
lait écarter à n'importe quer pi ( 


secne politique à Ma lagasrar, parce qu ; 
représentaient les asparatluns Lee peu pie 
pour Îles remplacer par des « a@lhhiSite- 
tifs dociles ». 3 
Au moment où Haient ep dévider Îe 
tlections au ) République, ke 
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qe 


Jonraal édition des débats 


officiel, 


de f 


l'Assemblée de l'Umion française du samedi | 


27 novembre 144#, porte à nolre conmais- 

sance une proposilion votée à l'unanimile 

par l’assembl de l'Union française. Qu: 
disait cette motion ? 

« L'Assemblée de l'Union francaise 
tant qu'en présence de circonstances 
ptionnelles l'articie 102 de la Consti 

#æ pinsse étre immédiatement a] 
à Madagascar, invite le 
surseoir aux élections au Conseil 
République à Madagascar, jasqu’à ce 
le collège électoral soit complet et re 

ul de enserubl de la populati 113 

(RAREMENT E FL 

la motion 


P L: à , 
l'Asserpblée de l'1 


fut voice pat 

Le Gou 

rnerment, pour inontrer qu'il n'était pas 

disposé à accepier celte résolution de AS 
‘6e l'Union fra 

GL abs0 

{ut eo { rnotion nl 


À ai 


ion française. 


Le Le 


ae eaise, 
lurment contraire. Je rap- 
fut votée à l’unani- 

officiel de Mada 
édifiant sur le 
nous lisons à la 


ju Journal officiel de Madañas- 


es! 


Par arrèté du haut comrmissaire de !a 
République française à Madagascar et dé- 
nendances, en date du 6 octobre 1948, dans 
les circonseriphons électorales ci-après dé- 

nées, le € électoral des citoyens 
nservé leur statut personnel et des 
mistrés fra le 


ol 4 2. 


neais ect convoqué di- 
1948, 
iaranantsoa : 
e section, en rem- 


7 nuoverabi6 
Province de 1 
IXic] 
Bamb 
la cireonseriplion électorale 
de Mar an jury, Jfan 
\osy-Variku, d’une part, et de M. Rajocli- 
on (Prosper), ebjet de condamnation pé- 
le, pour la circonscription électorale des 
dis'‘ricts de: Fianaranisoa, Ambobimahosoa 
et Ambalavao, d'autre parl 
Province de Tarmatax sept mem 
bres de la deuxième section, en remplace 
ment de: 
1) MM. Ramarosahanina 
O1 pe nale € Î 


s Ge 13 fl 
loson 


idiana 


oo 
€ € 


fIonace) . objet 
Andriamifidy 


>ndamnati 
lc Î Circons 


À n 

5 districts dit 
Fépnérive et Tamatave : 

) MM. Tsiazonangoly (Jules) et Andria 

(Eloi objets de condamnation pé 

circonscription électorale des 

Sambhava, Antataha 


tion électorale d 


« 
juir la 
de Andapa 
antsetra ct Mananara 
c) MM. PRasamoeëelina 
tion pénale, Rakotonirina (Edmond) dé 
sionnaire, et R (Alphonse), 
décédé, } la circonscriplion électoral 
Morarmanga et Amboton 


objet de cond iro 


mbeloson 
OUI] 
es districts di 
lL'azaka : 

9° Province de Tuléar: un membre di 
lion, en remplacement de 
(Zacharie), objet de eon- 
ile, pour la circonscription 
listricts de: 


ù (CUXICIHE SO 
M. Rakotov 


o 
j { P 
Goal ie UION DEIX 
{ 


( 


éleciarale des 
et Betroka 
Le scrutin ser: 
17 heur« 

On a donc éprouvé le besoin de convo- 
r le collège électoral pour remplacer 
conseillers provinciaux qui disparais 
“at à la suite d'une épidémie étrange de 

(Rires à droite.) 


uvert à 8 heures et 


cèg ) 
M, Chaintron, Cela vous fait riref 
M 


PES | 1 


Primet., C'est votre Journal officiel 
“lar Le ] C1 
très 


dés. Il est vraiment 
nseill décèdent tous 


curieux que 
subitement 


M. Serrure, Il faudrait préciser la Gaje 
des décès, 


M. Primet. Il est justement dangereux 


| pour vous et vos semblables de préciser 
| les dates des décès dans ces eas-là, paree 


| qu'on sait bien dans quelles conditions — 
| d'aïlleurs je vais en apporter la preuve — 
| certains de ces conseillers sont morts. 


Gouverrne- 


| UC 


| été coupés en morcçcaux, n'est 


M. Chaïintron, C’est la loi américaine de 
Lynch qui s'applique. 

L4 

Un séna Budapest ! 

M. Primet. Voilà quelle est la légalité 


ces ékctjons. 


uT droit L 


Serrure. Et nos compatriotes qui ont 


ce pas la 


| Joi de Lyneh ? 


prit aussitôt | 


M. Primet. Il est exact que des provoca- 
teurs ont fait couper des Français en mor- 
ceaux — et certains de nos camarades de 


| parti en ont été les victimes — pour accu- 





Andriatsikoto, ! 


et ! 


ser ensuite les Malgaches de ces crimes. 
(Vives prolestations sur de nombreux 
bancs.) Nous en avons les preuves et 
nous pouvons donner les noms des res- 


| ponsables que le Gouvernement n’a jamais 


voulu juger. 


M. Serrure. Vous oubliez que mes com- 
patriotes ont élé coupés en mmorceaux, nos 
frères sénégalais assassinés dans leur lit 
et nos frères comoriens assassinés dans 
leurs mosquees par les fanatiques du M. D. 


| R. M. 


l'effet d'élire: | 
deux |! 


M. Primet. 90.000 Malzaches ont été 
assassinés pour défendre des intérèls sor- 
lides comme ceux de M. Serrure. 

Et voici les précisions sur les votes! 

A l'origine, le collège électoral compre- 


| nait 92 mermibres, parmi lesquels 64 appar- 


| tenaient 


au M. D. R. M.; 28 seulement 


! étaient des administratifs du Padesm, « le 


| parti des déshér'tés walgaches np», 


auquel 
appartient Totolehïbé, nom qui, en fran- 


| çais, signifie le grand Toto. 


Parmi les conseillers provinciaux, e’est- 


| à-dire les grands électeurs qui devaient 
| désigner les conseillers de la République, 


64 ont éte emprisonnés; 2 « décédés » 


| ont été remplacés le 22 août par élection 


S inie- Î 


| 90 p 
{en qui ils peuvent avoir confiance! » 
| pour vous « 


partielle à laquelle il y eut seulement 
10 p. 100 de votants, la population étant 
terrorisée. 

On entend souvent dire ici par les anti- 
soviéliques forcenés : « Curienses démocra- 
ties que celles où jes électeurs accordent 
100 et pius des voix aux candidats 
Et 
démocrates » à retardement 


| le fin du fin de la démocratie c’est le sys- 


| ème qui fait élire ce'x qui obtiennent 
10 p. 100 des 


| morts dans des 


voix, c’est-à-dire ies battus! 


Les deux conseillers dont je parlais sont 
circonstances troublantes. 
M. Bezandry Eugène mourait à Tamatave 


| à la suite de tortures épouvantables et fut 





| 
1 
In 
1 


à | le 
Ampanihy, Be- | 


} EL | 111 g'ét il 


laissé sans soins pendant longtemps par 
docteur Bourgougnoux. M. Bezandry 
était un ancien combattant qui avait été 
élevé au grade d’adjudant pour services 
rendus à la Fiance. C'était un prisonnier 
de guerre évadé; il avait goûté aux geûles 
aliemandes, mais n'avait, selon ses décla- 
rations, jamais subi un trailement sem- 
blable chez les boches. 

Ensuite on a procéd au. remplacement 
de 18 autres conseillers par des adminis- 
tratifs eu date des 7, 14, 21 novembre et 
le 5 décembre, Mais à ce moment-là, on 


al 2: |avait été un peu effrayé de la faible par- 
conseillers étaient dé- |ticipation du 


corps électoral à l'élection, 
euwvpressé de bourrer Jes 
alors qu'en réalité la participation 

t2 > que d'environ 19 p. 100, 


urnes, 





h.: er 

Mais vous avez bean « truquer », ba- 
fouer ja démocratie, vous n’'empècheres 
pas le peuple malgache de bénéficier des 
droits de la Constitution, et c’est avec le 
or du peuple de France qu'il les arra- 
Cnera. 

EL y a d'autres exemples de remplace- 
ments illégaux, et notamment la convo- 
cation d’un collège électoral dans des cir- 
conscriptions en état de siège. C'est le 
cas du remplacement des quatre conseil- 
lers provinciaux de Razafmürabe, décédé, 
Rambeloeson, décédé, et Rakotomihina de 
la circonscription d’Ambalondrazaka-Mora- 
manga, district alors en état de siège. 
C’est le cas d’un autre conseiller prowin- 
cial, jugé en première instance et n'ayant 
pas fait l’objet de jugement en appel, qui 
a été remplacé le 6 octobre 1946. 

Si nous prenons les chiffres jies lus 
secs, nous voyons maintenant très mette- 
ment comment l'opération de l’adminis- 
tration à été faite. Il y avait, au moment 
de l'élection, 92 inscrils. Sur ce nombre, 
il y avait 64 M. D. R, M. et 28 administra- 
{ifs. On a d’abord emprisonné les 64 M. D. 
R.' M. On a ensuite remplacé 20 de ceux-ci 

ar des administratifs, amis de M. Toto- 
chibe, ce qui portait à 48 le nambre des 
administralifs et permettait de faire passer 
la Liste de ceux-ci. Naturellement, on 
faisait ainsi tomber le nombre des conseil- 
lers provinciaux M. D. R. M. à 44. 

Mais certains de ces conseillers M. D. 
R. M. furent acquittés: 13 acquittés aw 
grand procès, et 5 bénéficiant d'un non- 
ieu. Il fallait bien faire eroire à un sem- 
blant de justice dans ce procès scanda- 
leux. Ces 18 voix se sont alors dispersées 
sous les pressions. En effet, le 4 octobre, 
le jour du verdict, des menaces très nettes 
ont été faites contre 18 conseillers provin- 
ciaux. Avant la levée d’écrou, en les a fait 
pes dans une chambre noire devant 
M. Vendenboomgaërde, directeur des 
affaires policières et directeur de la sûreté, 
pour obtenir qu'ils se démettent de leur 
mandat. Cette démarche était « désinté- 
ressée », le directeur de la sûreté étant le 
frère d'un candidat, inscrit sur une listo 
du premier collège! 

Mesdames, messieurs, les chiffres seuls 
prouvent que celle élection est une élec- 
tion faussée et truquée. Nous ne sommes 
pas disposés à voter la validation des trois 
sénateurs nés de ces machinations. 

Il ressort de l'examen que nous venons 
de faire de ce volumineux dossier qu'il 
est impossible à un honnête homme de 
valider une élection — même sans iwettre 
en cause personnellement les nouveaux 
élus malgaches — qui est la conc!'usion 
d'un ignoble complot contre la démocratie 
et contre l'humanité. 

Ce complot du colonialisme s'est tramé 
et s’est accompli au moment même où, 
dans le monde entier, on célébrait le cen- 
tenaire de la révolution de 1818, au mo- 
ment où lon magniflait l’œuvre et la per- 
sonne de Victor Schælcher. I n’est plus 
là, hélas! car s'il y était, sa voix se join- 
drait à celles des nombreuses personna- 
lités, venues de tous les horizons politi- 
ques, pour crier leur indignation devant 
ce procès scandaleux. 

Des avocats du barreau de Paris, siégeant 
dans cetle assemblée et dans des groupes 
bien différents, ont déclaré à maintes 
reprises à M° Stibbe avoir élé profondé- 
ment émus et troublés par ce déni de 
justice, par celte nouvelle « affaire Dreyfus 
contre toût un peuple », selon la saisis- 
sante comparaison du président Mario 
Roques. 

Non, il n’est pas possible à un Francais 
d'accepter que l'injustice, Ja fraude, la 
traîtrise soient élevées au niveau d'une 




















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 8 FEVRIER 191 149 


__— 








institution, d’accepter cette mise en scène 
policière et judiciaire, cette comédie, cette 
caricature de démocratie. 

Un peuple de l’Union française à cru que 
ja victoire sur le nazisme et le fascisme 
Jui apporterait plus de liberté; il a cru 
que la Constitution de la quatrième Répu 
blique et de l'Union française n'était pas 
un mythe. Qu'a-t-il vu alors ? S'abattre 
sur lui les horreurs des régimes totali- 
taires, que la démocratie française, régé- 
nérée par la Libération, avait pour tâche 
d'abolir à jamais. 

Et maintenant nous allons nous pronon- 
cer par un vote, Chacun de nous devra 
prendre ses responsabilités. F1 n’y à pour 
un démocrate qu'une seule attitude pos- 
sible: exiger que la justice démocratique 
soit souveraine. Au groupe communisle. 
nous avons choisi la liherté (Sourires el 
exclamalions au centre et à droite) de 
défendre la justice, la démocratie et la 
constitution républicaine. Tant pis pour 
ceux qui choisissent la liberté. de bafouer 
la France républicaine en se faisant les 
complices d’un tel crime. 

Le peuple ei l'Histoire vous jugeront, 
et bientôt! (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis ce a 
commission sur l'amendement ?... 


M. le rapporteur. La commission re- 
pousse l’amendement. 

C'est au nom de votre ‘rotsième pureau 
tout enlier que je protesterai contre les 
paroles de M. Primet. D'’aucuns parmi 
vous pensent certainement que point n'est 
besoin de protester contre ce que nous 
venons d'entendre, car ce ne sont là — 
n'est-il pas vrai ? — que de vieux clichés 
que nous connaissons bien. (Marques d'ap- 
probalion à gauche.) 

Pour reprendre lexpression de M. Pri- 
met lui-même, ce ne sont là en somme que 
des slogans de propagande. Mais ii importe 
de rappeler que les membres de votre 
troisième bureau, tirés au sort, et de 
toute appartenance politique, se sont pro- 
noncés en toute clarté sur un dossier et 
non pas, comme l'a prétendu M. Primet, 
sur un rapport de l'administration. 

Le doseier était complet. H content 
tous les procès-verbaux, mais je sais que 
le groupe communiste a la monomanie 
de s’attribuer des monopoles. 

D'un côté, voyez-vous, H n'y à que le 
roupe communiste qui dit la vérité, de 
autre, tous les membres du troisième 
bureau qui sont des colonialistes; tons les 
résidents de hureaux de vote le sont éga- 
ement, tous les assesseurs aussi. Et les 
électeurs qui se sont prononcés à une 
forte majorité ? C'est l'administration qui, 
colonialiste elle-même, a truqué les élec- 
tions, et n'a pas permis au groupe com- 
muniste d'avoir, à cette occasion se élec- 
tions de Madagascar, un peu plus l’occa- 
sion d'exercer et de manifester sa propa- 
zande. 

Tout de même, dans cet ordre d'idée, 
lorsqu'on parle du proconsul de Mada- 

scar, que je n'ai pas l'intention de dé- 

endre — il n'est ni dans mes habitudes, 
ni dans mes intentions de défendre qui 
que ce soit en pareille matière — ji me 
souvient qu'un jour, cerlain conseiller de 
l'Union française disait, du baut de M 
tribune d’une assemblée. Dans l'entou- 
rage du proconsul de Madagasear, il y a 
un tortionnarre de la Gestapo, il y à un 
nommé Touja », 

I ajoutait: « Pendant que je parle, ce 
nommé Touja fait partie de l'entourage 
de M. de Chevigné, Ce Touja est recherché 


par une cour de justice, car on lui reproche 
des crimes; on lui reproche d’avoir tor- 
turé des Français. » 

}]n démenti cinglant a été donné à ce 
conseiller de l'Union française. 


M. Serrure. 1! n'était pas à Madagaecar! 


M. le rapporteur. … qui avait tout sim- 
plement profité d’une homonymie, osait 
pas affirmer avec force à l'encontre 
d’un honnète homme se trouvant à Mada- 
gascar des actes qui étaient reprochés el 
le conseiller de l'Union française le sa- 
vait bien au moment où il narlait, à un 
accusé qui, dans le même temps était jugé 
en France. C’est à ème conseiller de 
l'Union française, qui un jour à Tanana- 
rive, aiors qu'il se voyait signifier par ce 
commandant de gendarmerie Touja, un 
ordre d’avoir a quitter le territoire de Ma- 
dagascar, faisait ses paquets sans protes- 
ter, s’en allait cimidement, la conscience 
absolument pas tranquille et, arrivé ici, 
c'était le même thème que nous enten- 
dions développer: | sc gp uiesures 
arbitraires, colonialisme, etc. 

Je ne pense pas que M. Primet ait le 
droit de parler de pruvocalion de là part 
de votre troisième bureau et d'insinuer 
que c'est, par n'ovocalion, que le rappor- 
teur vous à transmis, en toute chicctivité, 
urie décision prise dans la clarté. 

La délibération au troisième bureau n’a 
pas e<tffisarmment duré aux dires de 
M. Primet. M. Primet était présent à la 
séance, M. Prumet à ce moment-Jà n'a sou- 
lévé aucune protesta'ion utile, M. Primet 
— et j'ai bonne mémoire — s’est conienté 
de parler du nom do candidat malgache; 
il a dit ce que vous savez que Totolehibe 
signifiait « le grand Toto », ce à quoi quel- 
qu'un a répondu que cela signifiait peut- 
être « le grand Tito », 

C'est peut-être ce souvenir qui à hbeau- 
coup touché M. Primet; il n’a fourni au- 
cun élément au troisième bureau, M. Pri- 
met a peut-être voulu réserver ses effets 
de tribune. 

Je suis sûr, messieurs, et vous êtes sûrs 
comme mot, que si vote bureau avait été 
saisi de la part de M. Primet, d'une de- 
maunde d'enquête, par exemple, il Faurait 
examinée en toute objectivité, mais 
n'ayant eu ahsolument aucune informa- 
tion de M. Primet, en présence d'un dus- 
sier complet, ne révélant aucune fraude 
votre troisième bureau a pris cete dei 
sion de vous demander la validation des 
upérations électorales qui se sont dérou 
lées à Madagasear à l'occasion des éiec 
tions dans le deuxièmre collège, 

Votre rapporteur, en vous transtuettint 
celte demande de validation, n'a 
monsieur Primet, qu'à sa conseience, H à 
fait son devoir en toute ohjectivité, 4 à 
suivi les saines traditions d'une Assein 
bite parlementaire et il n'a pas eu de ile- 
voir à remplir envers sa classe. La eclu<se, 
voyez-vous, est celle des Français d'outre. 
mer, dont le patriotisme est ardent et qu. 
chaque jour, voient av2e grande peine les 
tentatives de séparatisime, voient avec 
grande peine les manœuvres de ceux qui, 
par un paradoxe douloureux pour notre 
patrie, alors qu'ils sont sur le sui de 
Fance, ne rêven: que d'interuatiorsalime 
el qui, outre-mer, poussent les masses far 
borieuses vers un nationali<me exacerhé 
et, en fin de cempte, les plongent ans la 
misère et l'obscurantisme. ({Anplandisxe- 
ments à qauche rt au centre.) 

Voilà ce que perrse Votre rapporteur ut ce 
que pense la classe des Francs à taqueile 
il appartient, Messieurs, je vus Jjemande, 
compte tenn des eoncidérsms que j'ai 
fait valoir et des éléments gni existent à 


l l 
EME, 





ce dossier — cçar Je n'ai garde, quant à 


moi, de m'éloigner des limites que me !'a- 
cent ces débats — de vous en tenir ax 
conclusions de votre troisième bureau. 
(Applaudissements à gauche et au rentre.) 


M. Primet. Je demande la parole, 
! 


M. le président. La parole est à M. Prirnet, 

M. Primet. Je n'insisterai pas sur le- pe 
titles plaisanteries de mauvais goût «ui 
émaillaient le rapport tardif de M. le ray- 
porteur (Erclamations au centre, vrais 
dans un débat aussi douloureux. .… 


M. Georges Pernot. Je suis du coôott du 
rapporteur. 


M. Primet. quand où avcuse le” nem 
bres du M. D. R. M. de séparatisnie el de 
comylot, il ne serait pas mal que vou: «lon 


niez connaissant 2, monsieur Vauther, des 
noms de ceux qui ont participé.à 1 jro- 
vocalion el qui sont soutenns par ke Gou- 
vernetment. La nationalité de ees provaca- 


leurs à gages est loul un progrinime, 
M. THlascaris et Démétrins de natiowvité 
grecque. agent de Lx Gestane, M L'Ih:r de 
nationalité belge. auquel le gouverremnent 
helre a retiré 11 protection, M Mavuing 

LA | / : ’ ” 
Basil de nationalité <uwtalrenime | ne 
d'affaire, M. Aboussalam d'origine ur. 
Wémietne, contrebandier, tout ce Loan 
monde et j'en laisse, mêlé à des tas 
scandaleux à aidé le Gouvernement lans 


son crime contre le peuple mag 


M. ie rapnorteur. Vous failes du ra ne 
iaintenant! 

A. Georges Fernot. Ji | )- 
ture 

M. le resident, | t Î ‘e 

Je con-ulle le Conseil sur Ha 

La cloture « prono æ, 

Je vuis imettre aux %6ix 1! ! t 
de M. Primet qu) tend à pront er VA 
ldation des econceil'ers de la lévubtirue 


de Madarasear. 


". Primet. Je dépose ur ler de 
+ tir, },?! 
SCHURITI pa tic. 

M. le président. Vous tenez à Vi y 
ait scrutin public ? 

le fais appel À vatri prit ché Ù ) 
Shut. Le Conseil à 1! Lou=ssé ont j te 
il motion  préd! lle et 
«a! los fn à { u e?! l HivVe2Z (l ru 
que le vote scra différent ? 

M. Primat. Nous te re {to ty 
a beaucoup de »s collègues d'o l 
de la métis pole «1 ont trout! font 
€ horreurs et qu ont le droit de lre 
Une decishons conne de leurs él'ecte: 

M. Rene Coty. Cela appellera ur "li- 


Hcatiouts du règlement, 


M. te président. Je me pertnets de rap- 


peer à nus collègues coniimunist jù ED 
celle matière le serulin doit avoir Heu 
obligatoirement à la tribune. E dorer: ne 


heure. Autrement dit, le Canseil ‘trvra 
tenir une séance de muil. 


Un sénateur à l'ertrême gauche, V du 


lont! 


M. le presidem. Je vous répète uui'en 
matière d'invalidalion, le scrutin public 
doit avoir lieu à la tribune. Si le -crutin 
est vuvert dans cinq minutes, c’est à-1ire 
à dix-huit heures quinze, il sera sis à 
dix-nenf heures quinze seuleinent Luinme 
notre ordre du jour comporte encore à 4dis- 
cussion de deux antres textes, 11 nv à 
aueun doute sur la durée de notre stanee, 
Voilà pourquoi je vous ai fait cette ch<er- 





valion, 











mc — 


150 


CONSEIL 


DE 


LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 8 FEVRIER 1949 





Le a — mme —— 


M. Marrane. Monsieur le président, nous 


rélirons notre demande de scrutin publie. 
M. le président. La demande de scrutin 
public est retirée. 


Je mets aux voix l'amendement présenté 


gaur M. Primet. 


L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. En conséquence, MM. To 
totchior, Zafimahova et Michel Randria 


+ ‘ 1 n 
i( ts, 


sont 
= 15 — 


ABONNEMENTS TELEPHONIQUES 
ES QUESTURES DES TROIS -ASSEMBLEES 


Adoption d'un avis sur un projet de lol. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif aux abonne- 
ments téléphoniques forfaitaires souscrits 
par les questures de l’Assemblée nationale, 
du Conseil de la République et de l'assem- 
blée de l’Union française (n° II. —— 127, 
année 1948 et 31, année 1949). 

Avant d'ouvrir la discussion générale, 
je dois faire connaître au Conseil de la 
République que j'ai recu de M. le président 
du conseil un décret désignant en qua'ité 
de commissaire du Gouvernement, pour 
assister M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (postes, télégraphes et 
téléphones) : 

M. Lange, directeur général des tèlécom 
munications. 

Acte est donné de cette communication. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. le rapporteur. 


M. Lucien de Gracia, rapporteur de la 
commission des moyens de communica- 
tion et des transports. Mesdames, mes- 
sieurs, je vais essayer de compenser par 
la brièveté la longueur de certains débats. 

C'est ainsi que je suis appelé à sou- 
mettre à vos délibérations, au nom de la 
commission des moyens de communica- 
tion et des transports, le projet de loi, 
adopté, par l’Assemblée nationale, le 
30 décembre 1948, et relatif aux abonne- 
ments téléphoniques forfaitaires souscrits 
par les questures de l’Assemblée nationa'e, 
du Conseil de la République et de l’Assem- 
blée de l'Union française. 

L'article 1 du projet a pour but d'accor- 
der aux membres du Parlement et à ses 
services le bénéfice du régime forfaitaire 
téléphonique, par dérogation aux disposi- 
tions dun paragraphe 1% de l'article 84 de 
la loi du 22 mars 1924 et d’en étendre le 
bénéfice aux départements de la Seine, 
de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne. 

L'artice 2 donne aux bénéficiaires, 
contre le payement de la redevance 
d'abonnement dans le réseau de Paris, le 
droit à l'échange gratuit de 250 communi- 
cations téléphoniques mensuelles de base, 
tant dans le réseau de Paris que dans les 
réseaux suburbains de Ja Seine et de 
Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne, et 
d'avoir un nombre de 
gratuites de 3.000 par an. 

L'article 3 étend le bénéfice de ces dis- 
positions aux membres de l'Assemblée de 
‘Union française, conformément à l'esprit 
de l'article 55 de la loi du 18 juin 194$ 
portant aménagements tiscaux. 

Votre commission des moyens de com- 
munication a accepté le texte que je. vous 
soumets et que je vous demande égale- 
ment d'adopter, (Applaudissements.) 


communications 


‘scmblée 





M. le président. Personne ne demande 
pius la parole dans la discussion géné- 
rale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1%: 

« Art, 19, — Par dérogation aux disposi- 
tions du paragraphe premier de l'article 84 
de la loi du 22 mars 1924, un régime for- 
faitaire est applicable aux abonnements 
téléphoniques souscrits par lc: questures 
de l'Assemblée nationale el le Conseil de la 
République pour le compte des services de 
ces Assermblés et des membres desdites As- 
semblées résidant dans les départements 
de la Seine, Seine-et-Oise et Seine-et- 
Marne. » 

Personne ne demande la parole sur l’ar- 
ticlo ie T.., 

Je le mets aux voix. 


(L'article 1®% est adopté.) 


M. le président. « Art, 2. — Ce régime 
donne aux bénéficiaires, contre payement 
de la redevance d'abonnement applicable 
aux abonnements principaux ordinaires 
dans le réseau de Paris, le droit à l'échange 
gratuit de communications téléphoniques 
avec les abonnés du réseau de Paris et du 
réseau de Versailles jusqu’à goncurrence de 
250 taxes de base par mois. 

« Dans les réseaux où les compteurs des 
abonnés enregistrent à la fo'e les commu- 
nications ci-dessus prévues et les commu- 
nications intéressant d'autres réseaux, la 
limite de 250 s’anplique à l’ensemble des 
taxes de base enregistrées. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Ce régime est applicable, 
dans les mêmes conditions, aux abonne- 
ments souscrits par la questure de l’As- 
de l'Union française pour le 
compte de ses membres et services. » — 
Adopté.) 

« Art. 4. — Sont äbrogées toutes dispo- 
sitions contraires à celles de la présente 
loi. » — (Adogté.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'avis sur l'ensemble 
äu projet de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


= 


RESILIATION DE CERTAINS MARCHES 
ET CONTRATS 


Adoption d’un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
ia discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, per- 
mettant la résiliation de certains marchés 
et contrats, (N°5 Il-31, année 1948, et 40, 
année 1949.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, 
je dois faire connaître a Conseil de la 
iépublique que j'ai reçu de M. le prési- 
dent du Pad un décret nommant 
M. Bodard, directeur des affaires civiles et 
du sceau du ministère de la justice, en 
qualité de commissaire dusGouvernement, 
pour assister M. le vic.-président du con- 
seil, garde des sceaux, min'stre de Ja jus- 
lice. 

Dans la discussion générale, la paroie 
est à M. le rapporteur de la commission 
de la justice et de législation civile, cri- 
minelle et commerciale 


+ 





M. Boivin-Champeaux, rapporteur de la 
commission de la justice et de léyisla- 
tion civile, criminelle et commerciale. Mes. 
dames, messieurs, on peut regretter de vi. 
vre en un temps marqué par autant d'in- 
certitude et où les variations de l’écono. 
mie, les dégradations de la monnaie pa- 
raissent être la règle et une règle pério- 
dique. 

Mais ce sont des faits d'évidence devant 
lesquels il faut bien s’incliner. Il est nor- 
mal qu'un jour ou l'autre ils aient leurs 
répercussions eur notre législation, C'est 
précisément ce qui se passe aujourd'hui. 

Le texte qui vous est soumis à pour 
objet de permettre la résiliation des çon- 
trats qui ont été passés avant la dernière 
guerre, c'est-à-dire avant la date du 
2 septembre 1939. Celte loi est fondée sur 
la théorie de l'imprévision. Je dois dire 
que le principe n’en est pas nouveau. 
Lors de l’autre guerre, le Haïlement avait 
voté le 21 janvier 1918, une loi qui est 
connue sous le nom de son rapporteur, 
M. Fail'ot. La loi Faillot avait pour objet 
la résiliation des contrats faits avant Ja 
guerre de 1914 et même pendant Ja 
guerre de 1914. 

Ce dont on peut s'étonner, c’est de voir 
arriver si tard une pareille légisiation. 
Lors de la première guerre mondiale, le 
légisiateur avait légiféré dès 1918, en 
pleine guerre, et aiors que la guerre 
n'était pas encore terminée, Aujourd’hui, 
le Parlement est saisi d’un texte analogue 
mais il en est saisi alors que la guerre 
est terminée depuis quatre ans. Pourquoi 
cette différence ? Elle est bien simp.e, 
c'est qu’en réalité, en 1918, cette résilia- 
tion des contrats apparaissait comme une 
nécessité. En 1948 ou en 1949, cette né- 
cessité apparaît comme beaucoup moin- 
dre. En effet, hélas, en 1940, la guerre 
n'était pas aussi ‘imprévisible qu’elle 
l'était ea 1914, ni non plus la variation de 
l’économie, ni la dégradation de la mon- 
naie. 

En réalité, il semble bien qu'il y ait 
ge de contractants qui, se liant dans les 
iens d'un contrat important, n'aient pas 
songé à quelque clause de sauvegarde. 
L'autre part, il n’est. pas douteux que la 
tarification des denrées et de certains pro- 
duits ne les ait empêchés de monter pen- 
dant un certain temps et que les prix se 
soient maintenus, tout au moins pendant 
tout le temps de l'occupation. 


Enfin, dernière raison, il est arrivé 1a 
politique des contingentements qui a 
rendu impossible l'exécution de certains 
cantrats. Ce sont toutes ces raisons qui 
expliquent pourquoi la loi n'apparait pas 
comme aussi nécessaire et urgente qu'elle 
l'était en 1918. . 

Il semble bien que son champ d’appli- 
cation sera assez étroit. Néanmoins, on 
cite cértains cas dont, à la vérité, on ne 
trouverait pas de solution si nous ne vo- 
tions pas le texte qui vous est actuelle- 
ment soumis, et c’est pour cela que nous 
vous demanderons de l'adopter. 

Le principe, vous le voyez, est simple. 

L'un des contractants pourra s'adresser 
ou juge et le juge pourra prononcer la ré- 
siliation du contrat, avec ou sans dom- 
mages et intérêts, pour l'une ou l'autre 
partie. 

ll y a ceperidant une différence, que je 
dois signaler, entre le texte actuel et Ja 
loi Faillot, En 1918, le législateur avait 
conservé le bénéfice de la loi uniquement 
aux contrats commerciaux. À ces contrats, 
seuls pouvait s'appliquer la résiliation 
éventuelle. Au contraire, l'article 1* du 
texte qui vous est soumis prévoit que la 
résiliation pourra être demandée pour 
tous les contrats, quel qu'en soit le ca- 
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ractère. Votre commission a admis cette 
etension pour une raison bien simple, 
c'est que s’il faut admettre, 

son, que le principe de la loi est l'impré- 


vision, ül æst bien évident que l'imprévi- | 


sion m'est pas uniquement le monopole : 
des coramerçants, mais que l'on peut ap- 
phiquer ce principe à tous les contrats, 
quel qu'en soit le caractère. 

Voilà, mesdames, messieurs, quel est le 
principe même de la loi que nous vous 
demandons de voter. 

A Ta vérité, À y a un dermier artiele, 
l'article 6, qui est peut-être un peu plus 
contestable que l’ensemble mème de 1a 
Joi. Cet article a ceci de pasticulier qu’il 
vermet la résiliation des contrats, non 
plus de ceux passés avant la guerre, c'est- 
à-dire avant le 2 septembre 41929, mais 
mème des contrats qui auront été faits 
pendant da guerre. Je dis que c’est plus 
contestable, parce qu'il est tout de Mm°me 
peu admissible que des gens se soent liés 
d’une facon définitive par un contrat pen- 
dant la guerre, alors que les temps étaient 
si chargés d'incertitude. 

On peut se demander dans quelle me- 
sure da théorie de l'imprévision peut jouer 
pour des contrats qui ont été passés dans 
ves conditions. Cependant, voire ComMmIs- 
sion a admis ce dernier article pour une 
raison d'équité. 11 lui «est apparu d'abord 
que la guerre avait pris des formes qui 
étaient tout à fait imprévisibles, Qui, en 
effet, en 4939, aurait pu imaginer ces 
bombardements qui ont détrut des v iles 
entières ? Qui pouvait imaginer qu'un jour 
la France seraït séparée en deux zones, et 
céla pendant de longs mois, zones entre 
lesquelles les communications ‘étaient à 
peu près impossibles ? IL a donc paru à 
votre commission qu'il y avait là une cer- 
tnine dose d'imprévision, dont il fallait 
tenir compie. 

Votre commission a voulu aussi #enir 
compte de l'impossibilité dans laquelle au- 
rient pu se trouver certains coentractants 
d’exéeuter en pleine guerre des contrats. 
Vous savez que la théorie de la force ma- 
jeure n’aboutit pas nécessairement à la 
résolution du contrat, qu'elle peut ‘avoir 
pour effet «de le suspendre et que, par 
conséquent, celui qui s’est engagé dans un 
contrat peut en voir demander l'exécution 
ou à pu en voir demander l'exécution une 
fois la gucrre terminée. 

Ce sont ces raisons qui ont amené votre 
commission à vous demander d'adopter le 
dernier article qui, encore une fois, s’ap- 
plique aux contrats qui ont été passts pen- 
dant la guerre. 

Le texte que nous vous demandons 
d'adopter est, du reste, très voisin du texte 
voté par l’Assemblée mationtle; ce tex'e 
mème, je dois le dire,était en grande par- 
tie la reproduction de la loi Failiot. Nous 
n'avons apporté à ce ‘texte que quelques 
modifications purement techniques et c’est 
dans ces conditions que nous vous dermnn- 
dons de l'adopter. (Appliudissements.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans da discussion générale ? 

£a discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la Répub'ique 
sur le passage à la Giscussion des articies 
du projet de loi. 

{Le Conseil décide de passer à la discus 
sion des articles.) 


M. de présidônt, Je donne lecture de J'ar- 


ticle {er : 
Art. 49, — Les disposilions suivantes 
sont appiicubles aux marchés et contrats 


L! 


et avee yai- | 


conclus avant te 2 septembre 1939 et qui 
comportent, soit des livraisons de mar- 
chandises, produits fabriqués ou denrées, 
soit l’exécution de travaux, soit d’autres 

cstations successives où simplement dif- 
érées, à l'exception des payements en es 
pèces. 

« Elles ne sont pas applicables aux baux 
À loyer ou à ferme ni aux promesses de 
vente. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 1%, 
(L'article 1% est adopié.) 


M. le président. « Art. 2. — Indépendam- 
ment des causes de résiliation ou de réso- 
lutian résultant du droît commum on des 
conventions, ‘tes inarchés «et contrats visés 
à l'article précédent pourront être résihiés 
à la demande de l’une ou l’autre des par- 
ties, à la condition que cette demande in- 
iervienne avant le 1” juillet 4949. 

« Toutefois, te contractant résidant hors 
de la France métropolitaine pourra formu- 
ler sa demande ÿjosqu'au + juillet 1950. » 
— (Adopié.) 

L'Assemblée nationale avait voté un ar- 
ticie 3 que votre commission n'a pas 
adopté. 

Personne ne reprend ce texte 7... 

Je äonne lecture de l’article suivant: 


« Art. 4. — Le juge doit prononcer da ré- 
siliétion du contrat si le demandeur éta- 
blit qu’en raison de l'état de guerre ou des 
circonstances économiques nouvelles, J'exé- 
cution de ses obligalions devatt, au terme 
prévu pour cette exécution, et dait açiue:- 
lement entrainer des charges ou lui causer 
uû prétudice dépassant de beaucoup'en im- 
porlance les prévisions qui pouvaient être 
raisonnablemenit faites à l'époque où la 
convention a été conclue. 

« La résiliotion sera prononce, sclon les 
cas, avec où sans dommages-intcrèts. 

« Le juge, lorsqu'il accordera des dom- 
mages-intérêts, devra en réduire de mon- 
tant s’il constaleque, par suite de la guerre 
ou des circonstances économiques nouvel- 
les, le préjudice a dépassé notablement ce- 
hi que les contractants pouvaient prévoir. 

« Si, conformément aux lois et usages du 
commerce, l'acheteur s'est procuré, aux 
frais ét risques du vendeur, des marchan- 
dises qui ne lui ont pas été livrées, le men- 
tant des dommages-intérèts devra être ré- 
duit suivant le principe posé à l'alinéa pré- 
cédent, » — (Adopté) 

a Art. 5. — Si .des décisions de justice 
passées en {force de chose jugée sont inter- 
veriues à propos des contrats visés par la 
présente loi, les dispositions ci-dessus sont 
+ rom rom mais seulement pour celles des 
obligations qui n'ont pas encore été exé- 
cutées. » — (Adopté) 

« Art. 6, — Les contrats définis à l'ar- 
ticle 4% et conclus entre %e 2 septembre 
1939 et la date de cessation ‘des hostilités 
pourront Ôtre résiliés dans les formes, con- 
ditions et délais précisés ci-dessus si Je 
demendeur établit qu'au terme fixé {l s’est 
trouvé, par suite ‘de l'état de guerre, dans 
l'impossibilité d'exécuter et que, par aïl- 
leurs, eette exécution ne pourrait être pour- 
suivie contre -hti qu'au prix de charges 
nouvelles bouteversant l'économie dn con 
rat. » — (Adogté.) 

« Art. 7. — La présente loi est applicalli 
aux instances en couts. — {Adopic.) 

Quelqu'un demande-til Ta parole ?... 
Je mets aux voix l'avis sur l’ens 


le ia proposition de loi. 





Le Conseil dr la Répabliqi e a ddl LL 
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DEMANDE DC DEBAT AFFLICABLE 
A UNS QUESTION ORALE 


M. le président. J'informe le Conseñ de 
la République que j'ai été saisi par M. Am- 
dré Diethelm, président du gronpe d'ac- 
lion démocratique et républicaine, d'une 
demande de débat applicable à la question 
orale suivante: 

« M. Raymond Dronne expose à M. % 
ministre de la France d'outre-mer que, 
tant au point de vue politique que miki- 
taire, la situation en Indochine ne parait 
pas se clarifier et que les négociations en- 
tamées depuis les accords de ‘a baie 
d'Along ne semblent pas encor avoir 
abouti à un résultat pratique, et Jui @e- 
mande de vouloir bien préciser comment 
la siluation se présente actmetlement en 
Indochine et quelle politique le Gewvenne 
ment entend suivre pour + rétablir lMor- 
dre publie et la prospérité, » 

La conférence ües présidents, qui aura 
lieu jeudi prochain, examinera vette de- 
mande de déhat et soumettra au Gonseit 
de ja Répubique des prapositians concer- 


A : 7 : &é 
na Y! ia à rite 1 d nine 


DEPOT D'UNE PROPOSITION ME Loi 


M. le président. J'ai reen de Mme De. 
vaud une proposition de doi, téndant à 
préciser et unifier dans la Tégislation frow- 
çaise a notion d'enfant à «charge. 

La proposilion de doi sea ‘imprimée 
sous le n° 83, et distribuée, (Conformé- 
ment à larticke 14 de Ja Comstitition, «ete 
se’a transmise au bureau de l’Æssembée 


CE 1! 
n lonaute 


+ 19 — 
DEPOT DE PSOMOSITIONS DE MRESCLUTION 


M. te président. Fi recu de MM. Messon 
Anberger, Passand, Boncouré, Marty 
Okala, Patient et des membres -du CroupeE 
socialiste, une proposition ‘de révotution 
tendant à inviter le Gouvernement à ré#a- 
liser immédiatement la péréquation #es 
pensions prévue par la loi n° 48-1450 M" 
20 septembre 19148 portant réforme du ré- 
gime des pensions tiviles et militaires et 
ouverture decrédite peur la mise en appti- 
calion de cette réforme et À verser 
toute urgence les acomptes fixés par le 
décret n° 48-1575 Qu 9 actobme 4948. 

La proposition de résolution :sera drapri- 
mée sous le n° 79, distribuée, «et, s’il nm 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions (pensions civiles at mi 
litaires et victimes de la emerre «et de 
P ppr 191}. «Sssenltiment.) 

J'ai reen de M. Alex Roubrrt une PE»p0- 
siiion de résolution tendant à inviter de 
Gouvernement à prendre, conformément 
aux dispositions de l'article 2 du &écret 
du 31 mars 1997, pris en application de 
loi du 21 juin 1996, les mtsures réghemen- 
aires Prupres à assurer l’ouveriure d'un 
service Ge ‘hange dans les établissements 
de finance, de credit et de change pour 


satisfaire aux besoins des touristes Étran. 
œ4 CN 

La proposition de résolution aura apr 
4 l Ï , distribuée, æt. s'il aix 
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a pas d'opposition, renvoyée À Ja com- 


mission des moyens de communication, 
des transports et du tourisme. (Assenti- 
tnent.) 

J'ai reçu de MM. Bertaud, le général 
Corniglion-Moïin:er, Dcbû-Bridel, Mme De- 


vaud, MM. Picrre de Gaulle, Jacques Des- 
tirée, Bernard Lafay et Henry Torrès, une 
proposition de résolution tendant à invi- 
1er le Gouvernement à provoquer la sup- 
pression l'article 14 de Ja loi n° 47- 
1733 du 5 septembre 1947 et le renouvelle- 
ment du conseil g'néral de la Seine en 
inéme termps que les autres conseils gé- 
néraux de province. 

La proposition de résolution sera impri- 
rate sous le n° 81, distribuée, et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur (administration géné- 
rale, départementale et communale, Algé- 
tie}, (AsSentiment.) 


J'ai reçu de M. Jacques de Maupeou une 
proposition de résolution tendant à inviter 
ie Gouvernement à déposer un projet de 
lol fixant les conditions de désignation de 
la délégation française au corps consultatif 
européen. 

La proposition de résolution sera impri- 
née sous le n° 82, distribuée et, s’il n’y 
à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
des affaires étrangères, (Assentiment.) 


de 


Sion 


_— 20 nd 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M, Tharra- 
din un rapport fait au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale 
sur le projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, portant statut des centres 
d'apprentissage (n° II, 65, année 1948). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 84 
ot distribué. 

—N— 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Camille 
Héline un avis présenté au nom de la 
commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et 
des loisirs, sur le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, portant statut des 
centres d'apprentissage (n° II, 65, année 
1948). 

L'avis sera imprimé sous le n° &5 et dis- 
tribué, 


= 28 = 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Le Conseil va être appelé 
Yuaintenant à régler l'ordre du jour de sa 
prochaine séance. 


M. Dassaud, président de la commission 
du travail et de la sécurité sociale. Je de- 
wmante la parole. 


M. le président. Ia parole est à M. le 
président de la commission Qu travail 


M. Dassaud, président de la commission 
du travail et de la sécurité sociale. Je de- 
mande, au nom de cette commission, de 
bien vouloir faire figurer à l'ordre du jour 
de jeudi, immédiatement après la question 
orale avec débat et les aflaires en urgence, 
la discussion de la proposition de loi por- 
tunt statut des cenftres de formation pro- 
fessionnelle. 

M. le président. Il n’y a pas d'opposition 
k celle proposition ?.… 

El en est ainsi décidé, 
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Dans ces conditions, voici quel pourrait 
être l'ordre du jour de la prochaine 
séance qui aura lieu jeudi prochain, 10 fé- 
vrier, à quinze heures et demie: 

Examen d’une demande de pouvoirs 
d'enquête présentée par la commission 
de l'agriculture sur Ja produetion et la 
distribution des principaux engrais. 

Examen d'une demande de pouvoirs 
d'enquête présentée par la commission 
des affaires économiques, des douanes et 
des conventions commerciaes sur l'attri- 
bution des licences d'importation. 

Débat sur la question orale suivante: 

M. Henri Maupoil expose à M le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques que 
l'accord de commerce signé entre Ja 
France et la trizone occidentale de l’Al- 
lemagne, publié au Monitcur officiel du 
commerce, le 2 décembre 1948, méconnaît 
les intérêts de la production viticole fran- 
çaise; qu'au cours des négociations de 
l'accord un contingent d'exportation de 
deux millions de dollars aurait d’abord 
été prévu mais à condition de comporter 
une contrepartie de produits industriels; 
que cette condition fut jugée inacceptable 
et le contingent d’exportation de vin suc- 
cessivement réduit à 500.000 doilars, puis 
à 200.000 dollars; que l'accord ne com: 
porte finalement ni vin de chanipagne, ni 
cognacs; que les vins à appellation n'ont 
pu figurer que sous un lerme qui ne 
correspond pas à notre commerce tradi- 
tionnel; que d’aufres pays, au contraire, 
cemme le Chili, l'Uruguay ou la Yougos- 
lave, s'efforcent d'exporter leurs vins en 
Allemagne; et lui demande si, au cours 
des conférences qui auront lieu en février, 
le Gouvernement envisage de tenir compte 
des intérêts légitimes de la viticulture 
française. (N° 5. 

Débat sur la questicn orale suivante: 

M. Jacques Debû-Bridel signa:e à M, le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques qu’au moment où les licences 
d'importation sont rétablies dans certains 
territoires, les organismes professionnels 
intéressés (commerciaux et industriels) 
ont renouvelé leurs critiques quant aux 
méthodes d'attribution desdites licences: 
un syndicat d’importateurs et d’exporta- 
teurs affirme même que par le jeu de ces 
attributions, alors que les anciens impor- 
tateurs sont pratiquement dépouillés de 
leurs véritab'es fonctions, des sociétés 
créées à seule fin d'exploiter des licences 
obtenues grâce à des appuis politiques 
ont pu nallser des bénéfices énormes en 
devises étrangères; vu la juste émotion 
causée par ces révélations dans les mi- 
lieux intéressés et dans l'opinion pu- 
blique, il demande dans quelles condi- 
tions ont été distribuées ces licences, 

uelles garanties sont exigées des béné- 
ficiaires et dans quelles proportions ces 
licences, notamment en matière alimen- 
taire, ont été attribuées à des sociétés 
coopératives ou groupements d'achat créés 
depuis 1943. (N° 7.) 

Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale après 
déclaration d'urgence, établissant les con- 
ditions dans lesquelles sont fixées les taxes 
intérieures de consommation visées à l’ar- 
ticle 265 du code des douanes (n° 57 et 
76, année 1949. — M. Clavier, rapporteur, 
et avis de la commission de la production 
industrielle.) 

Discussion de la pronosition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale après 
delete d'urgence, tendant à relever 
le taux de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés, des pensions de vieiliesse 
et d'invalidité de la sécurité sociale, ainsi 
que le plafond des cotisations d'assurances 
sociales, d'allocations familiales et d'acci- 
dents du travail (n° 68, année 1M9). 





Discussion du projet de loi, adopté 
l'Assemblée nationale, portant statut vd 
centres d'apprentissage (n° I. — 65, annéa 
1948 et 84, année 1949, — M. Tharradin, 
rapporteur, et n° 85, année 1949, avis de 
la commission de l'éducation nationale, 
des beaux-arts, des es de la jeunesse 
et des loisirs. — M. Héline, rapporteur). 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, concernant os 
die invo:ontaire en forêt (n° IL — 417, 
année 1948 et 23, année 1949. — M. Jean 
Durand, rapporteur, et avis de la commis- 
sion de la justice et de la législation ci- 
vile, criminelle et commerciale). 

Discussion de la proposition de lot, 
adoptée par l’Assemblée nationale, rela- 
tive à l'application de l'ordonnance du 
2 novembre 1945, relative à la taxe spé- 
ciale destinée à la direction de la répres- 
sion des fraudes pour assurer la sur- 
veillance des vins à appellation d'origine 
d'Alsace (n°s II. — 106, année 1948, et 54. 
année 1949. — M. Hoeffel, rapporteur, et 
avis de la commission des finances. — 
M. Sclafer, rapporteur). 

Discussion de la proposition de lol, 
adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à assurer définitivement l'autonomie 
de gestion des caisses d'allocations fami- 
liales dans le cadre de l'ordonnance du 
& octobre 1945 (n° II. — 95, année 1948, 
et 59, année 1949, — M. Abc!-Durand, rap- 
porteur). 

Discussion de la proposition de résolu- 
tion de MM. Chachoy, Canivez, Ferracei, 
Jean Geoffroy, Malécot, Edgard Tailhades 
et des membres du groupe socialiste, 
tendant à inviter le Gouvernement 
déposer immédiatement devant le Parle- 
ment un projet de loi tendant à modifier 
l’article 9 de la loi n° 48-1973 du 31 décem- 
bre 1948 portant fixation pour l'exercice 
1949 des maxima des dépenses publiques 
et évaluation des voies et moyens, en vue 
de n'appliquer la procédure du payement 
par titres qu'aux sinistrés non reconnus 
prioritaires avant le 1% janvier 1949 
(n° 42, année 1949). 

Il n’y à pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures 
trente minutes.) 

Le Directeur du service de la sténcgraphie 
du Conseil de la République, 
CH, DE LA MORANDIÈRE, 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la stance 
dt 3 février 1949. 





AMÉNAGEMENT DE LA CHUTR DE MONTPEZA®D 


Page 122, 1 colonne, 4° alinéa, 5° ligne: 

Au lieu de: « des eaux des vals de 
Loire », 

Lire: « des eaux du val de Loire ». 


Même page, même colonne, 8° alinéa, 
5° ligne: 

Au lieu de: « des eaux 
Loire », 

Lire: « des eaux du val de Loire ». 


des vals de 


TITULARISATION DE CERTAINS INSTITUTEURS 


Page 126, 2° colonne, 5° alinéa avant la 
fin, 1° ligne : 
Au lieu de: « Art. 7 (nouveau) », 
Lire: « Art. 7 ». 
à 
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QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 8 FEVRIER 1949 


Application des articles 84 à 91 du règle- 
menl, ainsi conçus: 


« Art. 84. — Tout conseiller qui désire poser 
une question orale au Gourernement en remet 
le texte au président du Conseil de la Répu- 
blique, qui Le communique au Gouvernement. 


« Les questions orales doivent être sommai- 
rement rédigées et ne contenir aucune imypu- 
iaton d'ordre personnel à v'égard de tiers 
nomimément désignés, sous réserve de ce qui 
est dit à l'article 81 ci-dessous, elles ne neu- 
vent être posées que par un seul conseiller. 


« Les questions orales sont inscrites sur 
un rôle spécial au fur et à mesure de leur 


dépôt. 


« Art, 85, — Le Conseil de la République 
réserve chaque mois une séance pour Les 
questions orales posees par application de 
l'article 84, En outre, cinq d’entre elles sont 
inscriles, d'office, et dans l’ordre de leur 
inscription au rôle, en têle de l’ordre du jour 
de chaque mardi. 

a Ne peuvent étre inscrites à l’ordre du jour 
d'une séance que les questions déposées huit 
iours au moins avant cetle séance. 


« Art. 86. — Le président appelle les" ques- 
tions dans l’ordre de leur inscription au rôle. 
Après en avoir rappelé les termes, à donne la 
parole au ministre. 

o L'auteur de la question, ou l’un de ses 
collègues désigné par tui pour le suppléer, 
peut seul répondre au ministre; il doit limiter 
strictement ses explications au cadre fixé par 
le texte de sa question, ces explications ne 
peuvent excéder cing minutes. 


a Si l’auteur de la question ou son sur- 
pléant est absent lorsqu'elle est appelée en 
séance publique, la question est reportée d'of- 
{ice à la suite du rôle. 

a Si le ministre intéressé est absent, la 
question est reportée à ‘’ordre du jour de la 
plus prochaine séance au cours de laquelle 
doivent être appelées des questions orales. 


a Art. 87. — Tout conseiller qui désire poser 
au Gouvernement une question orale suivie 
de débat en remet au président du Conseil de 
la République le terte, accompagné d’une 
demande de débat signée soit par un ou 
Plusieurs présidents de groupes, soit par le 
président d'une commission générale mandaté 

ar celle commission, soit par trente conseil- 
ers au moins. 

« Le président du Conseil \de La République 
donne connaissance au Conseil du terte de la 
question et de la demande de débat. Il en 
informe Le Gouvernement. 


a Art. S8, — La conférence des présidents 


‘prévue per l’article 32 du présent règlement 


examine obligatoirement les demandes de 
débat sur une question orale et soumet au 
Conseil de la République des propositions 
concernant la suite à y donner. Dans le cas 
où la conférence des présidents propose de 
donner suite à La demande de débat, elle 
Deut soit propuser en même temps une date, 
soit proposer que la date soit fixée ultérieu- 
rement après entente avec le Gourernement. 

a Peuvent seuls intervenir, pendant cinq 
minutes chacun, dans la discussion des pro- 
positions de la conférence des présidents 
concernant une demande de débat sur une 
question orale, l’auleur de la demande ou 
l’un de ses collèques désigné par lui pour Le 
suppléer, les présidents des groupes ou leur£ 
délégués, et le Gouvernement. 


x Art, 89. — Dans le cas où le Conseil de 
la République «a décidé de ne nas donner 
suite à une demande de débat sur une ques- 
tion orale, l’auteur de la question conserve 
le droit de la poser dans les conditions pré- 
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« Art. 90. — Dans te débat ouvert sur une 
question orale, le président donne la parole 
successivement à l’auteur de la question et 
aux conseillers qui se sont fait inscrire ou 
qui demandent la parole. 

« Le débat peut être organisé conformément 
à l'article 31. 

« Lorsque tous les oraleurs inscrits ont 
parlé ou lorsque la clôture a élé prononcée 
par le Conseil de la République, le président 
constate que le débat est terminé. 


« Art. 91. — La jonction de plusieurs ques- 
tions orales avec débat ne peut être proposée 
que si elies portent sur des questions 
conneres, et à partir du moment où le Conseil 
de la Republique a statué sur chacune des 
demandes de débat. 

« Une demande de jonction n’est recevable 
que s1 elle s'applique à des demandes de débat 
admises par le Conseil au cours de trois 
séances consécutives au plus. » 





a 


17. — S février 1919. — M. Andrè Méric 
appelle l'attention de M. le minisire de la 
santé publique et de la population sur les 
conséquences graves qu'entrainerait Flappii- 
cation de la circulaire ministérielle n° 29 du 
22 janvier 1919 adressée aux préfets, relative 
à l'application du relèvement de l'allocation 
temporaire aux vieux en ce qui concerne les 
modalités du cumul des allocations d’assis- 
tance aux vieillards iafirmes et incurabies et 
de l'allocation temporaire aux vieux el de- 
mande s’il n’y a pas mauvaise interprétation 
de la volonté du Parlement dans les restric- 
tions qui sont apportées à ce cumul. 


18. — 5 février 195r, — M, Raymond Dronne 
expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer que, tant au point de vue politique que 
militaire, la situation en Indochine ne paraît 
pas se clarifler et que les négociations enta- 
mées depuis les accords de la Baie-J’Along ne 
semblent pas encore avoir abouti à un résul- 
at pratique et lui demande de vouloir bien 
préciser comment la situation se présente 
a:tuellement en Indochine et quelle politique 
le Gouvernement entend suivre pour y réta- 
blir l’ordre public et la prospérité. 

(Cette question a fait l’obje*, conformément 
à l’article 83 du règlement, d’une demande 
de débat présentée par M. André Diéthelm, 
président da groupe d'action démocratique et 
républicaine.) 





19. — S février 191%. — M, Jacques Debu- 
Bridel demande à M, le ministre de l’éduca- 
tion nationale quelles sont les conditions ac- 
tuelles de fonctionnement de la Cité, univer- 


silaire. 





20. — S février 1919. — Mme Eboué de- 
mande à M, le ministre de la marine mar- 
chande quelles dispositions il compte pren- 
dre pour assurer un service régulier entre les 
îles Saint-Martin-Saint-Barthélemy et la Gua- 
deloupe, proprement dite. 


2. — S février 1919, — Mme Eboué de- 
mande À M. le secrétaire d'Etat (postes, télé- 
graphes, téléphones) comment il se fait que 
des télégrammes adressés à Saint-Martin (Gua 
ieloupe) de différents bureaux de postes de 
Paris soient taxés différemment. 

#3 D——  _—_— 


QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 8 FEVRIER 1919 


Application 


ti des articles & et 53 du règle- 
meat ainsi conçus: 
« Art, ©. — Tout consriller qui désire roser 


une question ecrite au Gcurernement cn re- 


met de icrle au président du Conseil de La 





République, qui le communique au Gouver 
nement 

« Les questions écrites doivent etre som 
marrement rédigées el ne contenir aucune 
imputation d'ordre personnel à l'égrrd de 
tiers nommément désignés; elles ne reurent 
être posées que par un seul conseiller el à 
un seul ministre 

« Art, 83. — Les questions écrites 5ont Tu 
liées à la suite du compte rendu in 2xlens0; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des muustres doivent eègu®r.""w y 
être publiées 

«a Les minisires oni toutefois 4 jarutié @8 
déclarer par écrit que l'intérêt ublhs eur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel 
qu'ils réclament un délai supplémentaire jour 
rassembler les éléments de leur réponse, ce 
délai supplémentaire ne peut ercéder un 
Mons. 

« Toute question écrite à laquetile il n'a 768 
été répondu dans Les délais prévus 21-dessus 
est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des 


- questions orales à la date de cette demande 


de conversion. » 





Liste de rappel des questions écrites aux- 
quelies ll n’a pas êté répondu dans le mois 
qui suit leur publication, 

Application du règlement 
du Conseil de la République.) 


Présidence du conseil. 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT 


Nos 55, Henri Paumelle; 79, Jacques cd 
Maupéou. 
Agriculture. 


Nos 9, Jacques Boisrond; 97, Robert Cheva 
lier; 98, Jean Durand; 9%, André Litaise; 
100, James Sclafer; 101, Antoine Vourc'h; 
123, Claudius Delorme; 124, Bénigne our- 


nier. 


Education nationale. 
N° 102, René Cassagne, 
Finances et affaires économiques. 


Nos 231, Jacques Destrée; 529, Bernard Lae 
faye; 638, Charles Prune; 766, Abel-Durand; 
767, Charles Cros; 81%, Georges Maire, 839, 
Marcelle Devaud; 840, André Duiin; 922, Jac- 
ques Gadoin; 925, Maurice Walker; 926, Mau- 
rice Walker, 9%, Pierre de Fé!ice; 971, An- 
toine Avinin; 975, Jean Grassard; 996, Jean 
Grassard: 1158, René Depreux 


Nos 28, Jacques Debu-Bridel; 3, Arthur Mar- 
chant; 35, Henri Cordier; 49, Fernand Auber- 
ger; 60, Yves Jaouen; 51, Yves Jaouen; 
53, Emilien Lieutaud; 54%, Henri Paumelle; 
60, Edouard BRarthe; 61, Edouard Barthe; 
61, Suzanne Crémicux,; 65, Franck-Chante; 
66, Léon Grégory; 68, Augus'e Pinton; 7%, 
Pierre Couinaud, 76, Marcel Léger, 78, Lailiet 
de Montulle: 88, Georges Maire; -89, Edouard 
Tailhades;, 90, Maurice Walker; 9, Mavrice 
Walker, 93, Maurice Walker; 94, Maurica 
Walker; 95, Maurice Walker, 114, Jacques 
Boisrond ; 116, Marc Fléchet, 118, Francis Le 
Basser; 119, lailhades; 4120, René 


\ * 
M h wartz 


Fdone 
Edgar 


Santé publique et population. 


N° 119, Charles Brune. 


Travail et sécurité sociale. 


Vos pl | Alb« 4 Penve . 411 G } = 


——, s 2il 


Travaux publics, transports et tourisme. 


nuard Nast 
170 &barthe. 


Lotto. À 
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PRESIDENCE DU CONSEIL 
Secrétariat d'Etat. 


282, — 5 févelcr 1919, — M. Ernest Pezét 
expose à M. le secrétaire d'Etat (infornra- 
tion) que des membres d'un comilé de résis- 
tance prétendent à des droits sur un journe! 
our la roison que, membres du comilé de 
tbération et d'une commission de presse du 
dit comité, Hs ont donné un « avis favo- 
fabfs » & la créstion de ce journal, avant 
son aulorisalion par l'information, ef svant 
fa publication, 6! demande si le seul faii 
que des résistants ont té membres d’un 
Condé départemental de libération où ont 
16 délégués par co cornité départemental à 
time commission ce presse, Hs pezvent pré 
féndré 4 avoir os droits rérsonnets qans 
ce journal une fois créé 





AGRICULTURE 
233. 6 février 1949 M. Louis André 
demande à M, le mimistre de l'agriculture: 
{o quelié superficie a été reboisée par les 


Soins des services des eaux et forêts dans 10s 
forêts dornaniales da Calvados; 20 ques frais 
ont été entrafnés par ces cpération 





DEFENSE NATIONALE 


284 8 février 1949, — M, Alex Roubert 
expose à M. fe ministre de la défense natio 
male que les dispositions ae l’article 10, pare- 
graphe 4, de la tot dm 17 août 19177 accordent 
le hénéfics de l’amnistie aux engagés volon- 


taires: et demande si un officier de réserve 
dégasé de loute obligation militaire, peut 
fénéficter de la qualité d'engagé volontaire 
lorsqu'ii a demandé expressément à repren- 
urs du service au cours de la BUuCI 





EDULATION NATIONALE 
Secrétariat d'Etat. 


285 8 février 1919 — M, Francis Dassaud 
expose à M, ls secrétaire d'Etat (enseigne- 
ment technique) que les frais résultant de 
l'orcanisaffs tels examens des C A. P 
étaient supportés à l'origine par ! cours 
professionnels, le C. A P. étant alors la 
sanction Gé ces cours, qu'acfuellement, le 
nombre de candicats en provenance des 
cours professionnels n'atteint pas 10 p. 100 
du nombre tofa des candidats; qu'il appa- 


PtiOf) 


ratt que l'orsanisation de res exarñens néces- 
ete un financement que les cours profes- 
slonnels ne sont plus & mêrne d'assurer; et 
Jui demande, messieurs les préf ts étant re 
ponenties de l'orgrnisation de cet exarmer 
que}k a sont les disnositions q il Compié 
rendre P'OTH leur fournir Je fl , 1e iMe- 
get leur täthé X bien 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


286. — 4 février 1919, — M. Edouard Barth 
appelle l'attention de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur Ja 
cituation €e l'industrie hôtelière des stations 
thermales qui a. durant la Saison d'hiver se 
Clablissements et ses hôtels fermés: et lui 


: t 
c2nant S I! 





| né serait pas équitable de rap- 
irrier l'échéance des irnnôts dun 15 mars au 
15 se] tembre { ssulettis à l'impôt ne rén- 
isant no recelli P' ndant ]! riode 
d 
237 8 févr 19:09, — M, Jacques Boisrond 
icrnande à M, le ministre des finances et des 
iffaires économiques s'il n'y aurait pas le plus 
grand intérêt pour ! finances publiques à 
6 q | ganismes et groupements 


es amener 





le décret du 29 septembre 1939 rentrent dans 
le cadre légal qui leur a élé assigné par ces 
(exies législatifs, de façon à évilér toutes les 
évasions fiscales que provoque le fonctionnc- 
ment de ces organismes en marge de la 1ni, 
et s'il sc préoccupe de cette question at 
moment où on cherche à augmenñter les res- 


sources budgétaires. 





288, — & février 1949, — M. dean-Yves Cha- 
palain signale à M. le minisire des finances et 
des afiaires économiques que, par un arrêl 
du 5 janvier 1938 (requête n° 80717), le conseil 
d'Etat a refusé le bénéfice de Farticle 7 bis 
da code général des impôts directs à un 
contribuable qui avait vendu Fun de ses deux 
fonds de commerce, considérant que les fonds 
étaient de nature différente et que ba plus- 
value avait été réinvestie dans une entreprise 
à la fois distincte de lentreprise eédée et de 
l'entreprise conservée; et dermmande si une 
personne possédant une entreprise de trans- 
ports et un garage qui apporterait à une so- 
ciété l’entreprise de transports et réinvestirait 
la plus-value dégagée par cet apport dans le 
garage qu'elle conserverait ne pourrait, du 
fait qu'il y aurait réinvestissement dans l’en- 
réprise conservée, bénéficier des dispositions 
de Fartiele 7 bis du code général des impots 


directs, 





289. -- 3 février 1919, — M, Emile Claparède 
rappelle à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que le commentaire 
pratique édité par le ministère des finances 
pour l'étab:issement de Hi déclaration d'impôt 
de solidarité nat'onale par les personnes phy- 
siques, en application de l'ordonnance du 
45 août 1945, précisait, dans son arlicie 87 rela- 
tif à l'évaluation des propriétés agrieoles, que, 
lorsqu'il s'agirait d’é.éments anciens du pa- 
irirnoine, lestimalion ne pourrait dépasser le 
cours de la période 1927/1938 affecté du eoeffi- 
cient moyen de majoration dont ont bénéficié, 
depuis celle date, lies prodr'its agricoles ‘pour 
le vin, ledit coefficient étant inférieur à 3); 
et demande si l'administration de l’enregis- 
trement et des dornaines est fondée où non 
à rejeter l'évaluation faite sur ces bases, en 
fonclion de la valeur reconnue par elle ef 
non contestée, sur un acte authentique passe 
en 41997, 


290, à février 1049. — M. François Le 
Basser appelle l'attention de M. le ministre 
es finances et des affaires économiques sur 
tes dispositions prises à l'égard des chniques 
privées, desqueles it ressort que ces clin'ques 
ne peuvent plus s'adresser directement, pour 
leur approvisionnement, aux producteurs, 
mais doivent passer par l'intermédiaire d’un 
pharmacien délaillant, soit que celui-ci soit 
pris dans la localité, soit que ce pharmacien 
soit affecté spécialement et uniquement à la 
clinique avec un traitement minimum de 
100.000 francs par an, signale que, de toutes 
façons, H y a là, par l'introduction dans le 
circuit de cet intermédiaire, une hausse des 
prix des produits, puisqu'en effet, la 10 auta- 
rise les pharmaciens à augmenter de 50 p. 190 
leur prix de vente, si bien qu’un tube de 
catgut n° 2, valant actuellement 138 franes, 
pourra être vendu 276 francs et une arnpoule 
de 500 grammes de sérum physiologique de 
97 francs pourra étre vendne 19% francs et le 
reste à Favenant, que même s’il n'y a dans 
ces dispositions qu'un retour à la loi de 1941, 
il semble anormal que leur application soit 
décidée & un moment où le Gouvernément 
lulie non seulement pour la stabilisation, 
mais pour la baisse des prix; et demande 
comment il entend concilier l& politique géné- 
rale du Gouvernement qui £end à Fabaisse- 
ment du coût de la vie p * diminution du prix 
des produits avec ces dispositions concernant 
| liniques privées. 





291, — S février 1919, — M, Henri Maupoil 
expose À M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que voilà blentôt quatre 
ins om î 


me la oi établissant lPimpot de solida- 





rité est en vigueur et que le régime des 
rappels, soit disant sous-estimés, continue, si 
bien que certains en sont à leur seconde et 
même troisième augmentation; que le prin- 
cipe de cet impôt disait qu’il s'agissait de la 
valeur des immeubles ou fonds dé commerce 
aux prix de 195; mais que l'administration 
ramène ces divers éléments aux prix actuels 
qui ne sont pas lés mêmes; et demande à 
quelle date l'administration de l’enregistre- 
ment compte en avoir terminé avec cet im- 
pôt de solidarité. 





292, — 8 février 1919, — M, François Sohiel. 
ter expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques la situation d'un ecôm- 
meérçant victime de spoliations par l’armée 
allemande qui, évacué du lieu où fonctiontiait 
son commérce et qui, n'ayant repris ses 
oceéupations commerciales que dans le cou- 
rant de l'année 1942, n’a pas produit & l’ad- 
ministration des contributions diréctés le 
compte d'exploitation ét le bilan de l’année 
1910, pour la période céourue du f* jarivier 
au 45 juin 14910; et lui demande: 1° si Fin- 
demnité obtenue par ce commerçant pour re- 
constitution de stock doit entrer dans les écri- 
tures commerciales de l’ännée d’encaisse- 
ment; 2° sg} celte indemnité doft s'ajouter 
aux bénéfices normaux et supporter : 1 taxes 
à la production, taxes locales, etc, l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux, 
l'impôt général sur le revenu; 39 si, at con- 
tratre, l'indemnité altouée pour reconstitution 
de stock est exemptég de tons les impôts et 
taxes. 





299. — $ février 1949, — M, Gabriel Tellier 
expose à M. le ministre de là réccnstruction 
et de l'urbanisme que, en application des ar- 
ticles 2, 3, 4 du décret n° 48-1765 du 22 no- 
vernbre 1948, fixant les conditions de déler- 
minalion de la surface corrigée dos locaux 
d'habitalion ou à usage professionnel, les 
pièces sont classées comme pièces d’habita- 
lion, pièce secondaire, où annexe, selon quo 
leur superficie est de au moins 9 m°, est com- 
prise entre 7 m° et 9 m%, où est inférieure à 
1 m?; que, d'autre part, l’article 5 du décret 
no 48-1766 du 22 novernbre 1948 dispose que 
la superficie de chaque pièce ou annexé est 
arrondie au m° le plus proche: et demande 
S'H faut en conclure qu'ane pièce dont la 
surface est par exernple de 6 m? 80 doît 
être assimilée à une pièce dont la surface est 
de 7 m°, et classée en conséquence comme 
pièce secomilaire; et si une pièce, ayant par 
exemple une surface de 8 m2? 80, doit étre 
assimilée à une pièce de 9 m°, et classée en 
conséquence, eorarñe pièce häbitaäbie, 





294, — 8 février 1919, — M. Gabriel Tellier 
expose à M, le ministre de la reconstruction ef 
de Flurbanisme que l’article f% du décret 
n° 48-1766 du 22 novernbre 198 dispose qu'il 
est tenu compte des éféments d'équipement, 
fournis pas le propriétaire, et en état de fonc- 
tionnement normal; que, dans beaucoup d'im- 
meubles, les postes d’eau chaude, tout en 
étant en élat de fonctionnement normal, ne 
fonctionnent pas en fait, parce que les arrêtés 
préfectoraux, limitant les attrtbutiong de char- 
“on, ne mettent pas le propriétaire à mémo 
d'assurer le service d’eau chaude; et demande 
si, en pareil cas: f° los surfaces représenta- 
tives des postes d’eau chaude, telles qu’elles 
sont déterminées au fableau de Particle {4 
da décret no 48-1766 du 22 novernibre 198, 
doivent néanmoins élre incorporées dans la 
surface corrigée du local, conformément aux 
prescriptions du dernier alinéa de Particle #1; 
2 dans l'afflfrmative, cormment doit so cal 
culer 4 diminution de loyer prévue par 
l'avant dernier alinéa de l'article 38 de la loi 
no 48-1260 du £r septembre 1958. 





295. — 8 févrior 1949. — M, Pierre Viiter 
demande à M, le ministre des finances et des 
affairés économiques: 1° pourquoi les norm- 
breux renseignements fournis par nos conseil- 
lers commerciaux à l'étranger ne font pas 








TE 
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objet d’un travail de synthèse largement 
diflusé; 2° pourquoi ces renseignements ne 
semblent pas être suffisamment suivis ni uli- 
lisés par les différents services qui intervien- 
uent dans le domaine de l'exportation; 3° s’il 
u’estime pas indispensable de prendre toutes 
mesures utiles pour que les pouvoirs publics 
ne soient pas exposés, soit à impulser à tort 
et à travers notre commerce extérieur, soil 
méme à cesser de l’impulser à la suite de 
uop nombreux échecs. : 





dUSTICE 


296, — 8 février 1949. — M, Camille Héline 
demande à M. le ministre de la justice: 
do quelle cest la législation actuelle au sujet 
du renouvellement des baux commerciaux; 
20 s’il est envisagé une modification des 
textes en vigueur par analogie à ce qui a été 
fait pour les locaux d'habitation, 3° dans le 
cas où le prix de renouvellement du bail est 
soumis à expertise, quel est le coefficient en 
usage par rapport au loyer de 1938; ou bien, 
si ce coefficient est laïssé à la libre appré- 
ciotion de l'expert désigné par ie tribunal, 





297. — 8 février 1949. — M. Michel Yver 
expose à M. le ministre de la justice la si- 
tuation d’un locataire d'immeuble commer- 
cial auquel le propriétaire avait refusé en 
4940 renouvellement à lexpiration de son 
bail en 1942 et qui était néanmoins demeuré 
locataire verbal payant régulièrement son 
loyer jusqu'au 6 juin 1944, jour de la des- 
truetion de l'immeuble par bombardement 
aérien; et demande si ce locataire a quelqne 
dreit à prétendre entrer dans l'immeuble re- 
construit et, dans l’affirmative, pour quelle 
durée. 





MARINE MARCHANDE 


298. — 8 février 1919. — M. André Diethelm 
demande à M. te ministre ce la marina mar- 
chande: 1° pourquoi les bourses allouces aux 
éièves des écoles de la marine marchande, 
pour l’année scolaire 1948-1919, n’ont pas en- 
core été mises en payement; 2° quelles me- 
sures il compte prendre pour remédier à ces 
retards, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


299, — 8 février 4919. — Mme Marcelle De- 
vaud expose à M. le ministre du travail et de 
la sûcurité sociale qu'il est anormal que la 
retraile propartionneile accordée après quinze 
ans de service par Electricilé de France aux 
mères de famille nombreuse prive celles-ci 
du droit à l'allocation de salaire unique, lors- 
que son montant excède le tiers du salaire 
servant de base aux prestations familiales, et 
demande si la retraile d’un traveilleur sala- 
rié peut être considérée ramme nn revenn 

rofessionnel an sens de l’article 23 du R.A-P. 

G-2550 du 10 décembre 1946. 





300, — 8 février 1919. — M, Max Mathieu 
expose à M. le ministre du travail ot de ia sé- 
ourité sociale que le projet de budget de san 
département pour l'exercite 1949 comporte 
plusieurs chapitres relalifs au service des ma- 
gasins et transports et demande: 1° quel'e 
est la nature des marchandises stockées dans 
les magasins dudit service et à quelles fins 
elles sont conservées par J'administration: 
29 quelle est l'importance des stocks eoncti- 
tués en poids et en valeur; 3° est-il encore 
actuellement passé des marchés de fourni- 
tures, 1° quel est l'effectif actuet, par caté- 
ories, des agents de ce service; 5° quelle est 
a nature des transports et des déplacemeuts 
effectués par Iles rinquante camions et les 
douze voilures de tourisme dont ces acr:t3 
disposent el quelles sont les villes aï uiisto 
un centre d’allache pour ces véhicules; 
6e dans queile mesure, le service des ma: à- 
sins el transports se confond-il avec le ser 





vice dit « de gestion des crédits » qui fone- 
tionne à l'administration centrale du minis- 
tère du travail et quel est le rôle exact de re 
dernier service; 7° quelles sont les mesures 
qu'il envisage de prendre pour réduire, et 
éventuellement supprimer, aussi bien les 
pares automobiles visés ci-dessus que les ser- 
vices dont le maintien ne se justifie plus en 
raison d’une part de la liquidation définitive 
des dépôts de prisonniers de guerre, d'autre 
part, de la diminution constante du nombre 
des travailleurs déplacés, étrangers et nord- 
afritains, pour lesquels l'Office national d'im- 
migration a créé, de son côté, des services 
répondant à des préoccupations identiques. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


301. — 8 février 1919. — M, Roger Carcas- 
sonne demande à M. le ministre des travaux 
rublics, des transports et du tourisme si le 
personuel des ponts et chaussées el notam- 
ment un ingénieur peut être désigné comme 
expert dans un procès qui intéresse deux 
particuliers et s’il peut à celte occasion per- 
cevoir des honoraires de la part des plai- 
deurs, en sus de son traitement de fonclion- 
naire, 





© © &- 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





DEFENSE NATIONALE 


146. — M. André Méric demande à M. le 
secrétaire d'Etat (air): 1° si sur les prograin- 
mes d'études et de fabrication aéronauti- 
que pour 1949, il est attribué un contingent 
à la société indusiricile Laiécoère, à Tou- 
lôuse, susceptible d'empêcher le licencie- 
ment massif du personnel envisagé pour le 
début de l’année 19%); 20 si cette éventualité 
n’était pas retenue, quelles seraient les pos- 
sibilités de reclassement du personnel de cette 
société. (Question du 28 décembre 1948.) 


Reponse. — 10 Malgré la valeur des techni- 
ciens de la société Latécoère, les programmes 
d'études et de fabrirations aéronautiques ne 
permetlent pas d'attribuer à eetie société un 
contingent supplémentaire de travaux de na- 
ture à empêcher les licenciements de per- 
sonuel, avait été envisagé de confier à la 
sociélé Latécoère la fabrication des plans 
Céehiraux des avions Dassault 315; cette solu- 
tion n’a pu être retenue parce que la tranche 
à sous traiter est beaucoup trop importante 
pour Je potentiel de l'usine Lalécoère et que 
ie fonctionnement en tranches moins impor- 
lantes entraînerait une augmentation considé- 
rable du prix de revient; 2o dans l'immédiat, 
les possihilités de reclassement du personne! 
spécialiste dans des usines de construction 
de matériel aérien sont maiïheureusement 
assez résireintes Toutefois il ne sera possible 
de répordre sur ce point particulier que lorsque 
l'étude entreprise par le secrétariat d'Etat aux 
forces armées air) concernant la réorganisa 
hon de j'industrie aéronautique, aura abouti 
à des conclusions définitives. 





EDUCATION NATIONALE 


173. — M, Antoine Vourc'h expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale qua Îles 
cominunes doiveut servir des indemnités re- 
présentalives de logement aux membres du 
Personnel enseiynant primaire non hébergis 
dans les immeub'es communaux; que le bud- 
zet des communes supporte de ce fait une 
charge d'autant plus jourde que ls popu'a 
ion scolaire est plus nombreuse, c'es'-èà-dire 
que Ja nalalilé y est plus accentuée; qu'une 
(olle obligation est particulièrement kur'e 
pour les villes gravement sinistrées, que k3 
Mmeinbres de l’enseignement primaire sont 
des fonctionnaires du service de l'Etat; que 
la fixa'ion des indemnités de logement :1s iue 
Uop souvent de créer des rapports imalai:fs 


talre ics administrateurs municipaux et le 





+ 


personnel enseignant, et demande s’il n'est 
pas équitable que l'Etat prenne à sa charga 
le payement des indemnités æeprésentatives 
de logement des instituteurs et jinstitutrices 
publics et s’il n’est pas possible de loger, à 
litre onéreux, le personnel ensegnant dun 13 
es locaux disponibles dans les écoles, les ‘di. 
recteurs et directrices étant seuls logés gra- 
tuitement, (Question du 13 janvier 1919.) 

Réponse. — Les droits des instituteurs en 
matière de logement (ou d'indemnité repré- 
sentative de logement), ainsi que la mise à 
la charge des communes, des dépenses en rS$- 
sultant, ont été fixés par la loi du 20 octobre 
1886 (art. 14) sur l’organisation de l'ensei- 
gnement puble et les lois des 19 juillet 1339 
et 25 juillet 1893 (art. 4) sur les dépen:es 
ordinaires de l'instruction primaire publique. 
Seui®s de nouvelles dispositions législalives 
pourraient apporter des modifications à ces 
iexles. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


191. — M, Roberi Chevalier deman k à M. le 
ministre de l'indusirie et du Conimerce :i 
l'allocation mensuelle d'essence atiribuée aux 
officiers ministériels de province ne pourrait 
être fixée à cent litres (et la dotalion en 
pneumatiques à quatre par an) car les ofi- 
Ciers min'sléricls, tenus d'assister aux a 
diences des trihunaux paritaires ou de jusüre, 
à des expertises, adjudications publiques, in- 
ventaires, appositions de scellés, soit toutes 
opérations qui nécessitent de nombreux dé- 
placements dans toutes les localités de leur 
ressort, effectuent d'innombrables trajets en 
voiture automobi'e, élant donné la quasi-:n- 
possibilité d'utiliser les transports en coru- 
mun dont les horaires ne co"respondent que 
très rarement avec les nécessités de leur pro- 
fession. (Question du 18 janvier 1919.) 

Réponse. — La répartition des pneurratt- 
ques est organisée sur le plan département: 
et il appartient à MM. les préfets, comu'e 
tenu de l'importance relat:ve des besoins en 
Présence, d'adapter les attributions aux dis- 
ponibilités existantes. En tout élat de cause, 
iiXer à quatre pneus par an la dotation d'une 
Ccatésorle d'usagers, «eerait purement arbi- 
iraire, Car, pour une même pr fession, le 
kilométrage annuel parcouru vare dans ds 
proportions considérab'es. Il peut, par ail- 
ieurs, arriver qu’un pneu neuf soit inutii 


bie au bout de quelques centaines de kilo- 
mètres et doit être remplacé prématuré 
ment, tandis qu’un autre pneu peut, après 
avoir Servi pendant un kilométrage normal, 
Cire rechané et offrir un usage csypplémen 


taire. En définitive, les attributions de pneu- 


matiques ne doivent pas être faites suivant! 
un rationnement établi à prier nais bien 
en fonction des besoins rée's tels qu'ils t 
exprimés par les usagers, D'autre part, en ce 


LA 

qui concerne les carburants, les attwibutions 
aux officiers ministériels de province | 
prélevées Sur :e contingent des besoins dépir- 
tementaux et déterminées par la cofmis<ion 

Partementale des cerburants présidée pir 
le préfet. !1 n’est dons pas possible de fixer 
pour les officiers ministérie 
aliocations qui sont ess 
lg celui des coulinger 






——— — —_——— 


RECONSTRUCTION ET UR£ANISME 


162, = M. le ministre de la reconstruction 
et de l'Urbanisme fait con lo 4 M, là pré- 
sident du Conseil de la République qu'un 
dflai lui ect nécessaire pour rassembler les 
éléments de la réponse à celie question ro&e 
e déceml re M3 par M. Camitle Rétine à 
M. 16 ministrg de la reconstruelo1 et de l'ur- 
balisine 


ee nn ee à 


159, — M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme {ait connaiilie à M. le prési. 
dent du Cosiseil de la République qu'un délal 
lui est nécessaire pour rassembler les élé- 
ments de la réponse à cetto question pose 
le 31 décembre 193 par M. Paul Driant à 
M. le m'pis!re de la reconstruction et de l'ur- 
banisme. 





—+e+— 
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Borgeaud. 
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Bouquerel. 
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(Gilberte Pierre-) 
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Brune {Char:es). 

Brunet Louis} 
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(N° 12) 


Eur la résolution tendant à requértr la sus 
pension des poursuites engagées conte 
M Serrure. 

Nombre des votants..... APPLE . 
Majorité absolue.....scusesssussee 154 
Pour i'adoption-.....s.... 285 
CONLFO soccscsseorocsse . 22 

, 
# Conseil de la Républiquo a adopté 
Ont voté pour: 
MM Courrière. 
‘'Abe!i-Durand Cozzano. 


Mme Crérnieux. 

Darmanths. 

Dassaud 

Debré 

Debü-Bridel (Jacques). 

Mme Delabio. 
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Delfortrio, 

De'orme, 

De'thil. 

Denvers. 

Depreux René). 

Descomps (Paul-Ermile) 

Mme Devaud. 
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Doussot (Jean). 

Driant. 

Dubois (René-Emiie). 

Duchet. 

Dulin. 

Dumas {François}. 

Durand (Jean). 

Durand-Reville, 

Durieux. 

Mme Eboué. 

Ehm. 

Estève, 

Félice ‘de) 

Ferracci. 

Ferrant. 

F'échet. 

F'eury. 

Fouques-Duparc. 

Fournier !’’énigne}, 
Côte-d'Or. 

Fournier ,Roger), Puy- 
de-Dôme. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 
Fraissinette de). 
Franck-Chante, 

Gadoin. 

aspard. 

Gatuing. 

Gau'le (Pierre de}. 


| Gautier Julien). 


üeottroy (Jean), 
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Glauque. 

Gilbert Ju'es, 

Gouyon (jean de) 
üracia Lucien dei), 
Gr'assard. 

ravier Robert). 
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Grimal ‘Marcel\, 
Grimaldi ‘Jacques), 
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Hamon 
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Jozeau-Maricué, 


Kb 


Léo}: 





| 


| 
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Kalenzaga. 
Lachomette ‘de}. 
Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lafforgue (Louis). 
Lafleur Henri). 
Lagarrosse. 
La Gontrie 
Lamarque 
Landry. 
Lasalarié 
Lassagne. 
Laurent-Thouy: 
& Basser. 
æcacheux. 

ot 
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(Albert). 
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Æelant, 
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Lodéon 
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Maire iGeorges}. 
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Manent. 
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Masson (ILippoiyte). 
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Morel (Char:es). 

Moutet :Marius), 
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Naveau. 

N'Joya (Arouna), 

Novat. 

Oka:a (Charles). 
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Ou Rabah ;Abdelmad- 
jid). 

Paget (Alfred). 

Pajot ‘Hubert). 

Paquirissamypoullé 

Pas:aud, 

Patenôtre (François), 
Aube, 
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Pau'y. 

Paumelie 
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Ï 
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Pelienc. 


Pernot (Georges). 

Peschaud. 

Ernest Fezet. 

‘'ales 

Pic. 

pPinton. 

Pinvidie, 

Marcel Plaisant. 

Plait, 

Pontbriand de). 

Fouget (Ju'es). 

Pu;ol. 

Quesnot (Joseph), 

Rabouin. 

Radius. 

Raincourt ‘de). 

aandria. 
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Restat. 
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Saint-Cyr. 
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Sarrien. 
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Sisbane (Chérif). 
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Southon. 
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Varlot. 
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Chaintron. 
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Demusois. 
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(Yvonne), Seine. 
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N'ont pas pris 
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Dia (Mamadou}, 
Dronne. 


Franceschi. 

Mme Girauit. 
Haïdara (Maharnanë). 
Jacques-Destrce. 
Malonga (Jean), 
Marrane. 

Martel ‘Henri). 
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Mme Roche [Marie}. 
Rucart (Marc). 
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part au vote: 


Labrousse ‘François). 
Mostefal (El-Hadi). 
Serrure, 
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| Auberger, 


Excusés ou absents par congé: 
MM, Le Goff. 
Gasser, Rotipat. 
N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conselt 
de la République, qui présidait la Séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre des votants. ....s..ssecsss 

Majorité absolue... .....scvoesssee 


290 
22 
Mais, après vérification, ces nombres ont été 


rectifiés conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus. 
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Pour l'adoptiONn.....ssesse 
Contre 








SCRUTIN (N° 13) 


Sur l'amendement de M. Chapalain tendant @& 
compléier l'article unique du projet de lot 
prorogeant le régime provisoire des comptes 
spéciaux du Trésor. 
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Contre 
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oser sesenenere 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 
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Dulin, 
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ER 
Félice (de), 
Ferracci. 
Ferrant 
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(Amadou), 


lé: ‘het Le 

lournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fournier (Roger), 
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mr (Georges). 
dde (Mamadou), 
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Pour l'adoption.......soee 23 
CONTE somsnnéoscossentacs, 1 
Le Conseil de la République nr’ 43 adopté. 
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cs 


Beauvais, 


Bechir Syw, 


Benchiba 
Kader). 


(Abd-ei- 


Bernard (Georges) 
Bertaud. 
Berthoin (Jean). 
Biatarana, 
Boisron |. 


Boivin-Chan 
Boiifraud, 
Bonnefous 


peaux. 


(Raymond), 


Bordeneuve, 


Borgeaud., 


Boudet ou Tri 


B: UK 
Bot 1rge po 
Bousch, 


Bretor 

Brizard. 
Brousse 
Brune 
Brunet 
{ apelle. 
Mine Ca 


 Hél ène), 


Debré, 
Debû-Bride]l 


Martial) 
“Char 


Louis), 





re) 


. 


to 
es). 


dot (Marie- 


1% 


:TCIICUX, 


Jacques). 


Mire Delabie, 


Delalarw le, 
Delfortrie, 
D lorme, 
Delthil. 


Dumas (Fra 
Durand ‘Jea 
"andi-R 


Côte l'or. 
Fourrier 
Niger, 


Fraissinelte ( 


Fra ck-Ch 
Gas; 
Gatuing 
Gaulle (Pie 


Gautier (Julie 


Giaco 10 
Can 
Gilbert Jule 
Gouyon {Je 
Gracia (Lu 


41 
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n}. 


JUupare, 
‘ournier {Be 


i \ 
nigne , 


Le) 


2: 
in ke 


en da) 


‘bert) 


n-Marie). 
cel). 





Kaenzaga. 
Labrousse (François, 
Lachometle {de}, 
Lafay Bernard}, 
Latlargue (Georges) 
Lafeur (Henri), 
Lagarrosse, 

La Gontrie (de) 
Landry, 

Lassagne. 
Laureut-Fhouserey, 
Le Basser, 

Lee ac} heux, 


Le Gu yon 

Lela: it 

Le Lé unnec. 

Lemaire (Marçel}, 

Lemaitre (Claude), 

_ ilien Lie me, 
Ï tumel- Pélerin, 

K otard, 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison, 

Long ‘hambon 
Madelin (Mieh 
Maire (Georges), 

Manent. 

Marc] à 

Marcilha 

Marocer Je n}, 
Jac ju At istea 1, 

Mathieu. 

Maupeou (de) 

Maupoil (Henri) 
Maurice (Georges) 


(Robert) 


Menditte (de), 
Menu, 
Molle {Marct 


Monichon. 
\Montalembert (de) 
Montutlé (Laillet de) 
Morel (Charles) 
Muscatelli, 
Novat, 
Olivier Jules) 
Ou Rabah (Abd 
jid), 
Pajol 
As en 
Pasc: 
Pate + À 
Aube 
Paumelle, 
Pel!lenc 
Pe rno jt G« 
Pesehan à. 
Ernes Pezet, 
Piales. 
Pinton. 
Pinvidie 
Plait. 
Pontbriand {d4 
Po: get (Jul 
où Æwsnot (J 
Rabouin, 
Padius, 
Raincourt (de), 
Rendria, 
Razac. 
Renaud {Joseph}, 
Restat, 
Reveillaud, 
Reynouard, 
Robert {Pa 
Hoehereau. 
Rogie r, 


Imaû 


Hubert), 
ris$at nypoullé, 
1, 


(François), 


OMAN 
Rucart (Ma 
tuin {François}. 
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Ternynck. 

Tharradin. 

Mme Thome-Patenôtre 
Jacqueline), Seine- 
el-Oise. 

fTotolehibe. 

Tucci. 

Valle (Jules), 

Varlot. 





Nauthier. 


Se sont abstenus 


Mme Viale (Jane). 
Villoutrevs (de), 
Vitter (Pierre}. 
Vourc'h. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 
Westphal. 

Yver (Michel), 
Zafimahova. 
Zussy. 


volontairement: 


MM. Hamon (Iéo) et Torrès (Henri), 


N'ont pas pris 


MM. 
Anghiley. 
Assaillit. 
Auberger, 
Aubert. 
Ba (Oumar). 
Bardonnèche (de), 
Barré (Henri), Seins, 


part au vote: 


Bène (Jean). 

Buzzi. 

Brettés. 

Mme Brossolette 
(Gilberte Pierrc-}, 

Canivez. 

Carcassonne, 

Champelx, 





Charles-Cros, 

Charlet (Gaston). 

Chazette, 

Chochoy. 

Courrière. 

Dassaud. 

nonvers. 

Descomps (Paul-Emile. 

Dia (Mamadou). 

Diamah (Al). 

Doucouré (Amadou), 

Durieux. 

Ferracci. 

Ferrant. 

Fournier Roger), Puy- 
de-Dôme. 

Gadoin. 

Geoffroy (Jean). 

Grégory. 

Gustave. 

Hauriou. 

Lafflorgue (Lots). 

Lamarque (Albert), 

Lasalarié. 

Léonetti. 

Madourmier, 

Malecot, 





Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 
Meric. 

Minvielle. 

Moutet (Marius). 
Naveau. 

N'Joya (Arouna); 
Okala (Charles). 
Paget (Aifred), 
Patient. 

Pauly, 


Pic. 

Marcel Plæsant. 
Pujol. 

Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 
Saiah ‘Menouar). 
Satineau. 

Siaut. 

Socé (Ousmane): 
Soldani. 
Southon. 
Tailhades (Edgard). 
Vanrullen, 
Verdeille, 





Excusés ou absents par congé: 


MM. Le Goff. 
Gasser. Rotinat, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gas Monnerville, président du Consei} 
de la République, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 
té de: 

Nombre des VAS. soscssotéoass 2142 
Majorité absolue......sesesesesese 407 


Pour Ll'adoptlon..sc.scosse 84 


ONTTE .....sesscesesveree 


Mas, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus, 
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